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On ne le répétera jamais suffisamment, dans les 
écoles en Suisse, un élève sur quatre est issu de 
la migration. C’est dire si la question de l’équité 
revêt une importance cruciale pour notre système 
éducatif: garantir à tous les enfants scolarisés 
dans notre pays l’égalité des chances et une édu-
cation de qualité, en particulier pour ceux issus 
de la migration dont les familles sont de niveau 
socio-économique moins favorisé. C’est pourquoi 
la notion d’équité occupe une place centrale dans 
nos rapports nationaux sur l’éducation, à côté de 
deux autres notions – l’efficacité et l’efficience – 
qui ensemble structurent le monitorage de notre 
système éducatif du préscolaire au tertiaire. Il 
est donc réjouissant que la Commission Educa-
tion et migration de la CDIP se soit saisie de ce 
thème pour son CONVEGNO 2015. Les contribu-
tions scientifiques réunies sous la direction de 
Mme Andrea Haenni Hoti, professeure à la Haute 
école pédagogique de Lucerne, avec la collabora-
tion de Mme Regina Bühlmann, du Secrétariat gé-
néral de la CDIP, ont servi de base aux travaux du 
CONVEGNO. Publiées ici sous forme légèrement 
modifiée, elles offrent un excellent panorama de 
la question considérée sous l’angle spécifique 
de la migration et de l’origine socio-économique 
des élèves. A cet égard, il importe de relever qu’en 
Suisse l’école publique a fait des progrès consi-
dérables dans ce domaine au cours de la décen-
nie écoulée; les enquêtes PISA de l’OCDE s’en font 
d’ailleurs le reflet. Certes, il reste beaucoup de 
travail à faire et les défis demeurent nombreux, 
la tendance est cependant positive et confirme, 
de mon point de vue, la pertinence des réformes 
scolaires entreprises ces dernières années.

Hans Ambühl
Secrétaire général de la CDIP

AVANT-PROPOS
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INTRODUCTION

Andrea Haenni Hoti

Le terme anglais equity (équité), rendu en alle-
mand par Chancengerechtigkeit (dans le présent 
rapport: égalité des chances), est apparu il y a une 
vingtaine d’années dans les travaux de recherche 
comparative internationale consacrés à l’éduca-
tion: en 1995, l’équité devient l’un des thèmes ma-
jeurs du programme des indicateurs des systèmes 
d’enseignement de l’OCDE (INES), dont le but était 
de développer des indicateurs empiriquement vé-
rifiables et comparables sur le plan international 
(cf. la contribution de Kappus dans le présent rap-
port). C’est de là que sont issues les études com-
paratives à grande échelle menées par l’OCDE sur 
l’efficacité des systèmes éducatifs et qui ont at-
tiré l’attention sur la problématique du non-res-
pect du principe de l’égalité des chances. On s’est 
par exemple intéressé à l’influence de l’origine 
socioéconomique et du contexte migratoire sur 
les résultats scolaires des élèves, qui se manifes-
tait tout particulièrement dans les systèmes édu-
catifs segmentés et axés sur la sélection. Depuis 
2006, le thème de l’équité (ou de l’absence d’équi-
té) scolaire est également traité au niveau suisse, 
dans le cadre du rapport L’éducation en Suisse 
publié tous les quatre ans par le Centre suisse 
de coordination pour la recherche en éducation 
(CSRE), sur mandat de la Conférence suisse des 
directeurs cantonaux de l’instruction publique 
(CDIP) et du Secrétariat d’Etat à la formation, à 
la recherche et à l’innovation (SEFRI). Après deux 
décennies de recherche comparative internatio-
nale consacrée à cette thématique, le moment 
semble venu de faire le point sur ce que l’on sait 
en matière d’équité et sur les acquis scientifiques 
que l’on pourrait ou devrait concrétiser au niveau 
politique et pratique pour rendre l’école plus 
équitable. Cette réflexion part en l’occurrence des 
deux questions suivantes: qu’en est-il de l’égalité 
des chances au sein du système éducatif suisse? 
de quelle manière les enfants et les jeunes issus 
de la migration ou de familles socialement défa-
vorisées sont-ils particulièrement désavantagés? 
Se concentrant sur les dimensions de l’origine 

sociale et du contexte migratoire, le présent rap-
port de base met en lumière les aspects non seu-
lement structurels et institutionnels, mais aussi 
interpersonnels de la discrimination. 

Le présent rapport rassemble 14 articles scienti-
fiques consacrés à différentes facettes de cette 
thématique, souvent étroitement liées. Il est struc-
turé de manière à présenter pour commencer les 
outils conceptuels du débat sur l’équité ainsi que 
les bases légales de la problématique de la dis-
crimination. Vient ensuite un état des lieux de la 
recherche concernant l’impact de l’éducation de 
la petite enfance et les conséquences de la sélec-
tion scolaire (entrée à l’école, redoublement, sco-
larisation spéciale, passage vers le degré secon-
daire I puis vers la formation professionnelle). Il 
évoque ensuite les résultats empiriques recueillis 
à propos de la gestion scolaire de la pluralité so-
cioculturelle, en traitant de la diversité culturelle, 
du plurilinguisme, des cas de discrimination et 
l’évaluation équitable des compétences. Les ar-
ticles scientifiques qui concluent le rapport sont 
consacrés à la participation des parents, au déve-
loppement de la qualité à l’école et à la pédagogie 
antidiscriminatoire; de même que tous les autres 
articles, ils visent à mieux comprendre comment 
on peut faire de l’école de demain une école équi-
table, qui respecte les mêmes règles pour tous et 
veille à inclure la totalité des élèves.

Le présent rapport Equité – discrimination et 
égalité des chances au sein du système éducatif. 
Migration et origine sociale met par conséquent 
en évidence deux grands thèmes qui pourraient 
mériter une discussion dans le contexte de la 
politique d’éducation. Il montre en effet, pre-
mièrement, que la forme actuelle de la fonction 
sélective de l’école est de plus en plus remise en 
question, en raison de la contradiction manifeste 
de la sélection scolaire (précoce) ou du triage 
(précoce) des élèves avec l’idée d’inclusion. Le 
second point mis en lumière est que la promotion 
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de l’égalité des chances au sein du système édu-
catif est tributaire de la reconnaissance accordée 
à la diversité socioculturelle dans le milieu sco-
laire et de la capacité institutionnelle de l’Ecole à 
gérer l’altérité en acceptant la diversité et à faire 
de cette dernière une ressource. C’est en ce sens 
que nous comprenons et utilisons les deux cita-
tions suivantes de Léon R. Tsvasman1 (trad. libre):

«La justice vit de la différenciation, non de la  
comparaison.»
 
«L’énorme différence entre différenciation et 
discrimination résulte de l’intelligence de la 
pratique.»

1  Aphoriste et philosophe des médias russo-allemand né en 1968.
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Le terme equity (en français équité) n’est pas 
(encore) entré dans le dictionnaire de langue al-
lemande (Duden), bien que le concept de l’équi-
té joue un rôle croissant dans le contexte de 
l’éducation, y compris dans l’espace germano-
phone. Le terme est employé tantôt comme sy-
nonyme d’égalité (equality), tantôt comme ayant 
un sens différent; souvent avec la même signi-
fication que l’égalité des chances (Chancenge-
rechtigkeit), parfois comme une extension de 
ce concept. L’équité semble être une notion 
difficile à appréhender du premier coup. Quelle 
place lui revient dans la réflexion sur la ques-
tion des chances équitables? Ce terme d’equity 
est-il utilisé en allemand par mimétisme non 
seulement avec l’anglais, mais aussi le français 
(équité) ou l’italien (equità)? Ou représente-t-il 
une nouvelle manière d’aborder la question?

La présente contribution décrit l’évolution, le 
sens et l’utilisation du terme dans le contexte 
de l’éducation en creusant essentiellement 
le transfert de l’anglais à son acception alle-
mande. Il est en effet important de le situer 
si possible avec précision, ainsi que le pos-
tule cet article, non seulement pour pouvoir 
approfondir de manière constructive le dé-
bat sur l’équité en milieu éducatif, mais aussi 
pour pouvoir le mettre en œuvre et concréti-
ser ses objectifs sur le terrain, dans les éta-
blissements scolaires. 

1 LA DÉFINITION DE L’ÉQUITÉ ET SES  
ENJEUX FONDAMENTAUX POUR L’ÉCOLE  
ET L’ÉDUCATION
Elke-Nicole Kappus

1.1 La carrière de la notion d’équité 
dans le contexte de l’éducation

Une recherche effectuée sur le terme équité 
(equity) dans la littérature anglophone consa-
crée à l’éducation montre qu’il fait son apparition 
à partir des années 1960 dans des publications 
sur l’économie de l’éducation (par ex. Hanushek, 
1968; Egerton, 1969). Depuis les années 1970, le 
terme est de plus en plus fréquent dans les do-
cuments et études d’institutions internationales. 
Aujourd’hui, l’équité est mise en relation avec le 
genre, l’éducation et le développement, souvent 
sans définition précise de la notion. Deux insti-
tutions peuvent en être considérées comme les 
principaux vecteurs: l’Institut international de 
planification de l’éducation (IIPE) de l’UNESCO 
(Organisation des Nations Unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture), créé en 1963 à Pa-
ris avec le soutien initial de la Banque mondiale 
et de la Fondation Ford, et une autre institution 
également sise à Paris, le Centre d’études et de 
recherches internationales (CERI), créé en 1968 
par l’OCDE (Organisation de coopération et de 
développement économiques) et qui a lancé en 
1987 le projet Indicateurs des systèmes d’ensei-
gnement (INES). En 1990, le terme apparaît dans 
la Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous 
émise par l’UNESCO, l’UNICEF (Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance) et la Banque mondiale1. En 
1995, l’équité devient l’un des cinq thèmes priori-
taires du projet international d’indicateurs INES. 
Et en vingt ans, la carrière de la notion d’équité a 
suivi son cours dans la recherche internationale 
en éducation: en 1997, l’OCDE publie l’étude in-

 
1  L’article III de la Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous demande en 1995 d’«universaliser l’accès» et 

de «promouvoir l’équité» dans l’éducation. Cf. http://www.unesco.org/education/nfsunesco/pdf/JOMTIE_F.PDF 
(10.2.2015). Voir également Banque Mondiale, 2005.
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titulée Education and Equity in OECD Countries 
(OCDE, 1997), en septembre 2000, le groupe 
de travail ad hoc présente ses premiers résul-
tats devant l’Assemblée générale de l’OCDE/
INES, en 2001, on fonde le Groupe européen 
de recherche sur l’équité des systèmes éduca-
tifs (GERESE), la même année, les résultats du 
groupe de travail ad hoc sont publiés dans le vo-
lume In Pursuit of Equity in Education (Hutma-
cher, Cochrane & Bottani, 2001), où le concept 
et ses origines sont clairement expliqués. De-
puis 2002, le concept est solidement implan-
té dans la publication Regards sur l’éducation 
([Education at a Glance]; version anglaise OCDE, 
2002)2. En 2003, le GERESE a présenté son rap-
port final sur L’équité des systèmes éducatifs 
européens. Un ensemble d’indicateurs, dont la 
notion d’équité scolaire, permet la comparaison 
entre les différents systèmes scolaires (GERE-
SE, 2003; trad. française 2005). 

Parallèlement à d’autres acteurs internatio-
naux comme la Banque mondiale et l’UNESCO, 
l’OCDE est le moteur de la diffusion de la no-
tion  d’équité dans le domaine de l’éducation 
pendant les dernières décennies; «sa force 
de coordination et sa capacité à former l’opi-
nion» (Weymann & Martens, 2005, p. 69 [trad. 
libre]) ont fait d’elle une référence importante 
pour la planification de l’éducation (cf. Jakobi, 
2007, p. 172). Elle peut être considérée comme 
un produit de la «glocalisation»3 (Robertson, 
1998): d’une part, elle est apparue en Suisse 
véhiculée par les débats internationaux sur 
l’économie, le monitorage et le pilotage de la 
formation; d’autre part, la Suisse a joué d’em-
blée un rôle important dans la définition et 
l’élaboration du concept.4 Bien que ce dernier 

évolue dans le contexte de processus mon-
diaux, il doit constamment être redéfini par 
rapport aux réalités locales pour pouvoir être 
appliqué de manière pertinente, efficace et  
concrète. 

1.1.1 L’équité dans le contexte 
de l’éducation – à la croisée de 
l’engagement en faveur des droits 
de l’homme et du pilotage fondé sur 
l’économie de marché

Dès sa création en 1961, l’OCDE a manifesté son 
intérêt pour la thématique éducative; en effet, 
la formation était et reste considérée comme un 
moyen important, voire indispensable à la réali-
sation des objectifs de l’organisation (croissance 
économique durable, stabilité financière et amé-
lioration du niveau de vie de ses pays membres). 
Un coup d’œil dans les publications récentes 
montre que l’éducation pour tous, qu’il s’agisse 
de l’accès à l’éducation ou d’une répartition équi-
librée des certifications formelles et des com-
pétences au sein de la société, représente un 
fondement indispensable tant pour une société 
fonctionnelle, inclusive et prospère que pour des 
individus capables d’assumer la responsabili-
té de leurs actes et de réussir dans la vie (OCDE, 
2014, p. 15).5 «Lorsque de nombreux individus ne 
partagent pas des avantages qui sont réservés 
aux plus instruits, les coûts à charge de la socié-
té à long terme – en matière de soins de santé, 
de chômage et de sécurité, pour n’en citer que 
quelques-uns – s’accumulent au point de devenir 
accablants» (ibid., p. 16). Le message qui traverse 
toutes les publications de l’OCDE est que l’éduca-
tion constitue la base d’une société stable et de la 

2   Cette publication présente depuis 1992 des indicateurs «unanimement recommandés par les spécialistes pour 
apprécier l’état actuel de l’éducation à l’échelle internationale» (OCDE, 2000).

3   A travers ce néologisme, Robertson désigne l‘interaction entre «globalisation» et «localisation».
4  Que ce soit par exemple au travers du soutien du groupe de travail ad hoc par l’Office fédéral de la statistique 

ou au travers de la participation active notamment du directeur du Service de la recherche en éducation (SRED) 
du Département de l’instruction publique du canton de Genève, Norberto Bottani (Hutmacher et al., 2001). La 
Suisse a en outre pris part à l’examen thématique de l’OCDE L’équité dans l’éducation (Coradi Vellacott & Wolter, 
2005b).

5   Si l'on compare les publications de ces dernières années, elles laissent transparaître un déplacement d‘intérêt 
du sujet de l’accès à l’éducation à celui de la répartition de titres de fin de formation (cf. Castelli, Ragazzu & 
Crescentini, 2012).
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croissance économique.6 Elle fait donc partie de 
l’objectif premier de l’organisation qui, conformé-
ment, à son slogan aspire à «des politiques meil-
leures pour une vie meilleure»7.

L’orientation de l’OCDE vers le monde écono-
mique et le marché incite souvent à voir (égale-
ment) dans son engagement dans le domaine 
de l’éducation une tentative d’obtenir, «par une 
répartition des ressources publiques allouées 
à l’éducation qui soit plus fortement régie par le 
marché et la concurrence, davantage d’efficience 
dans le rapport coût-bénéfice et d’efficacité des 
prestations dans le système éducatif» (Emmerich 
& Hormel, 2013, p. 8 [trad. libre]). Cette «écono-
micisation de la politique d’éducation» ainsi que 
l’instrumentalisation de l’éducation à des fins 
exclusivement économiques font l’objet de cri-
tiques (Sellar & Lingard in Boyum, 2014, p. 857). 
Rizvi et Lingard désapprouvent le fait que l’équité 
au sein de l’OCDE soit réduite à une signification 
purement axée sur le marché et soit comprise 
uniquement comme «un moyen de développer le 
capital humain» (trad. libre): «Equity has become 
separated from traditional ideas of social justice 
and re-articulated as formal access to educa-
tion and participation in markets» (Boyum, 2014, 
ibid.). Sous cette perspective, l’introduction du 
concept d’équité semble servir de discours de lé-
gitimation servant à occulter l’abandon définitif 
d’idéaux égalitaires (Emmerich & Hormel, 2013, 
p. 8 s.). D’autres auteurs comme Chapman et As-
pin (2013) considèrent l’engagement de l’OCDE 
dans la thématique de l’équité comme une ten-
tative de compléter ou d’équilibrer la perspec-
tive purement économique de l’éducation par des 

préoccupations sociales (Boyum, 2014, p. 857). Là 
où l’éducation pour tous est considérée comme 
une condition de la participation des individus à 
la vie sociale et comme fondement de la stabilité 
sociale, les intérêts économiques et la revendica-
tion de l’égalité des chances ne se contredisent 
pas nécessairement (cf. également Wood, Levin-
son & Postlethwaite, 2011).

Si l’on considère l’économie et l’égalité des 
chances comme antagoniques, le concept d’équi-
té utilisé dans les deux champs sémantiques dé-
range.8 Dans une logique disjonctive, il semble en 
quelque sorte erroné dans l’un ou l’autre champ. 
Mais une logique conjonctive permet au contraire 
de s’abstraire des connotations idéologiques pour 
situer la notion dans toute son étendue séman-
tique. Savoir que l’équité a différents sens et dif-
férentes implications selon la manière dont on en 
parle peut alors servir de point de départ pour se 
positionner dans le «paysage de l’équité»  (Grubb, 
2009, p. 139 ss [trad. libre]).

1.2 Sur les traces de la signification 
du terme équité 

En 1997, un glossaire de l’OCDE en langue an-
glaise mentionne encore equity comme syno-
nyme d’equality. L’auteur, David Istance, souligne 
néanmoins que l’on peut comprendre ce terme 
comme un concept relativement large ou, en 
d’autres termes, comme un concept mou (soft 
concept) qui octroie plus de souplesse d’inter-
prétation que la notion d’equality, ce qui lui don-
nerait un caractère politiquement correct, «when 

6  Le communiqué de presse de la Commission européenne sur la présentation de Regards sur l’éducation 2014 
confirme que l’OCDE n‘est pas seule à porter ce regard sur la situation. En effet, il y est écrit: «Ce rapport met en 
lumière l’importance croissante des investissements dans l’éducation pour l’avenir de la croissance et de l’em-
ploi au sein de l’UE ainsi que pour des sociétés européennes plus inclusives.» (Commission européenne, 2014). 
Des arguments semblables se retrouvent également chez d'autres acteurs internationaux comme l’UNESCO, 
l’UNICEF et la Banque mondiale.

7  Cf. http://www.oecd.org/fr/ (état 9.2.2015).
8  En recherchant la signification du terme en anglais, on se heurte d’emblée à deux champs sémantiques très dif-

férents: equity renvoie d’une part à l’histoire du droit, où il désigne les règles complémentaires qui permettent 
de compenser les inégalités (cf. Koops & Zwalve, 2013; Maitland in Zweigert & Kötz, 1996). D’autre part, equity 
apparaît dans les domaines de l’économie d’entreprise et du marché des capitaux. Sur la plate-forme de traduc-
tion Leo, la recherche anglais–allemand propose 15 traductions pour equity, dont 11 se réfèrent au monde de la 
finance (cf. Leo Online-Wörterbuch, 2014).
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progressive and egalitarian ideologies have lost 
considerable ground against more laissez-faire 
and market-oriented ones» (OCDE, 1997, p. 122). 
Dans les grandes lignes, l’équité signifie dans les 
publications de l’OCDE suivantes que «des pos-
sibilités d’accéder à des ressources éducatives 
de qualité et des possibilités d’apprentissage 
sont offertes à tous les élèves, quel que soit leur 
milieu» (cf. OCDE, 2014a, p. 13). On constate un 
manque d’équité9 lorsque «l’origine socio-éco-
nomique d’un élève a des répercussions sur ses 
résultats» (ibid. [trad. libre]). Dans ce sens, equity 
désigne un concept qui s’oppose à la défavori-
sation et à la discrimination d’êtres humains en 
raison de leur appartenance à divers groupes 
sociaux ou de diverses catégorisations sociales 
telles que l’origine sociale, le genre, la nationa-
lité, etc. Au plus tard depuis 2007, deux autres 
dimensions viennent délimiter plus précisément 
la notion d’équité dans les publications de l’OC-
DE: la dimension de la fairness (justice sociale)10 
souligne que les caractéristiques individuelles 
et sociales ne doivent pas être un obstacle à la 
réussite scolaire. La seconde dimension concerne 
l’inclusion, qui est décrite dans les publications 
de l’OCDE comme un standard scolaire minimal à 
assurer à tous les élèves11 (OCDE, 2007; cf. CSRE, 
2014, p. 18); par exemple, tous les élèves doivent 
savoir lire, écrire et résoudre des tâches de calcul 
simples (Field, Kuczera & Pont, 2007, p. 11). Toutes 
les mesures d’équité ont pour objectif de réduire 
et/ou de surmonter un manque visible d’équité, 
c’est-à-dire la réduction ou l’élimination des iné-

galités «injustes» et «non inclusives» dans l’ac-
cès et la répartition des chances éducatives et 
des diplômes. 

Dietrich, Heinrichs et Thieme (2013, p. 19) sou-
lignent que presque personne ne mettrait en 
doute que pourvoir à une formation de base in-
dépendante de l’origine sociale fait partie inté-
grante d’une éducation équitable, ou en constitue 
l’un des fondements. Il serait toutefois discutable 
que l’équité éducationnelle (educational equity) 
«puisse être mesurée (dans les deux sens du 
terme) uniquement à l’aune de la notion d’égali-
té des chances», c’est-à-dire que l’attestation de 
l’accès aux chances éducatives et de la réparti-
tion des diplômes constitue une preuve suffi-
sante d’équité éducationnelle (ibid. [trad. libre]). 
En critiquant l’acception du concept d’équité de 
l’OCDE, les auteurs se réfèrent au second élément 
de signification que l’on trouve également dans le 
glossaire de 1997: l’équité peut également être 
comprise comme un concept qui dépasse large-
ment l’appréciation d’identité et de différence: «It 
is a concept», nous dit Istance, «founded on the 
comparison of the imperfections of worldly arran-
gements against the principles that should guide 
and improve them» (OCDE, 1997, p. 122). Dans 
cette acception, l’équité n’est en aucune manière 
un «concept mou» – son «radicalisme politique» 
dépendrait pourtant fortement de «l’interpré-
tation substantielle donnée à la fairness et à la 
justice» et de «l’interprétation et des contenus 
attribués à la notion d’équité dans la pratique» 

9   Levin, en ce qui concerne le flou conceptuel, remarque que certes l’equity est difficile à définir, mais que son 
absence est perceptible à tout moment (cf. Levin, 2003, p. 5).

10   Dans le Pädagogisches Lexikon de 1970, Walter Horney donne la définition suivante de fairness: «Le terme 
désigne (…) un comportement juste, sincère et généreux dans la vie quotidienne. Quelqu’un est fair lorsqu’il 
ne met pas à profit un avantage fortuit, accorde les mêmes chances à tous, perd sans envie ni ressentiment et 
gagne sans arrogance, ménage les subordonnés et renonce à des moyens illicites dans la concurrence. (…) Il faut 
également exiger des enseignants de faire preuve de fairness vis-à-vis des faibles, des inhibés et des personnes 
désavantagées sur les plans intellectuel ou physique» (Horney 1970, in Arnold, 1999, p. 18 [trad. libre]).

11   L’OCDE défend de fait une inclusion au sens strict, qui se différencie clairement de la conception de l’UNESCO. 
Cette dernière définit l’inclusion comme «un processus visant à tenir compte de la diversité des besoins de tous 
les apprenants et à y répondre par une participation croissante à l’apprentissage, aux cultures et aux collectivi-
tés, et à réduire l’exclusion qui se manifeste dans l’éducation. Elle suppose la transformation et la modification 
des contenus, des approches, des structures et des stratégies, avec une vision commune qui englobe tous les 
enfants de la tranche d’âge concernée, et la conviction qu’il est de la responsabilité du système éducatif général 
d’éduquer tous les enfants» (UNESCO, 2005). Cette définition correspond plutôt à la conception que peut avoir la 
pédagogie de l’inclusion (cf. par ex. Buholzer & Kummer, 2010; Kappus & Kummer, 2015).
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(ibid. [trad. libre]). En conséquence, lorsque plu-
sieurs personnes parlent de l’équité, il n’est pas 
du tout certain qu’elles parlent de la même chose. 
Istance constate également que le concept est 
utilisé comme «catch-all label» et rarement «in a 
more precise way» (ibid.).12 Dans une publication 
ultérieure, Istance (Healy & Istance, 2001, p. 197) 
rejette toutefois la critique du manque de préci-
sion conceptuelle (cf. Unterhalter, 2009, p. 416; 
Grubb, 2009, p. 134, notamment) comme un pro-
blème de nature plutôt philosophique ou sociolo-
gique: pour définir les initiatives politiques ou les 
indicateurs et instruments statistiques, il serait 
«peu pertinent» d’affiner davantage le concept 
(Healy & Istance, 2001, p. 197 [trad. libre]). Le flou 
qui règne dans la définition du concept a toutefois 
de nettes répercussions sur la mise en pratique 
de mesures concrètes. Dans la suite de notre 
examen, il nous faudra essayer tout de même de 
saisir plus précisément la discussion du terme 
equity en examinant de plus près d’une part sa 
relation avec l’equality et, d’autre part, les débats 
portant sur l’équité dans le contexte des théories 
sur la justice.

1.2.1 Equité et égalité 

Tandis que les termes d’equity et d’equality ap-
paraissent fréquemment encore dans la litté-
rature anglophone comme synonymes ou sans 
démarcation nette l’un de l’autre, d’autres au-
teurs (Hutmacher notamment, 2001, p. 7 ss; Ber-
thold & Leichsenring, 2012; Emmerich & Hormel, 
2013) voient une distinction claire entre les deux 
termes et les concepts qu’ils recouvrent. Les 
tenants de l’approche de l’equity comprennent 
celle-ci comme un prolongement (indispensable) 
de l’equality (par ex. B. Berthold & Leichsenring, 
2012), alors que ses critiques la perçoivent comme 
un net recul (par ex. Emmerich & Hormel, 2013). Il 
convient donc de commencer par mieux cerner les 
différences entre equity et equality pour les com-
parer ensuite avec les différences existant dans 

le monde germanophone entre Chancengleichheit 
(égalité des chances) et Chancengerechtigkeit 
(littéralement «équité des chances»).

Tandis que l’equality incarne un principe égali-
taire, l’equity se réfère au principe de la fairness 
(justice sociale, équité) ainsi qu’à celui de l’inclu-
sion. D’après Levin, equity ne désigne pas «l’égali-
té dans le sens que chacun est semblable ou ob-
tient les mêmes résultats» (trad. libre), sachant 
que les deux idées représentent dans une société 
pluraliste un but aussi inaccessible qu’indésiré 
(Levin, 2003, p. 5). Il s’agit plutôt de s’assurer que 
les êtres humains et les groupes qui sont de fait 
différents soient traités de manière juste, fair et 
inclusive. Dans un certain sens, l’équité peut ainsi 
être comprise comme la tentative de conceptua-
liser et d’appliquer l’égalité et la justice dans le 
contexte d’une diversité fondamentale (Castelli et 
al., 2012; cf. GERESE, 2003, p. 11).

Si la multiplicité et l’inégalité sont prises dans 
l’acception de conditions de départ des sociétés 
modernes, il en résulte, selon Hutmacher, «un 
questionnement croissant sur la manière dont 
les systèmes éducatifs traitent les différences 
et les inégalités des élèves et/ou des étudiantes 
et étudiants (…). Est-ce que les systèmes éduca-
tifs ignorent, confirment, renforcent ou réduisent 
les différences et les inégalités? Et que donne 
la comparaison entre des sociétés différentes?» 
(Hutmacher, 2001, p. 12 [trad. libre]). Ces ques-
tions doivent, de l’avis de l’auteur, eu égard à 
l’obligation accrue pour les institutions de rendre 
des comptes, trouver une réponse à travers des 
évaluations et des monitorages internationaux 
de l’éducation. Hutmacher souligne que le mo-
nitorage de l’éducation ne peut cependant pas 
répondre aux questions suivantes: quelles diffé-
rences et inégalités sont justes ou injustes (fair 
ou unfair), quelles formes de l’égalité doivent 
être mises en place par des mesures d’équité et 
quelles inégalités sont tolérables (Hutmacher, 
2001, p. 10 ss). C’est sur ce point justement que 

12   Signaler le manque de précision de ce terme et critiquer ce fait relève de la recherche de sa signification. 
 Dietrich, Heinrich & Thieme le qualifient de fuzzy concept (2013, p. 12 s.), Unterhalter critique sa distinction 
floue avec par ex. l’equality (cf. Unterhalter, 2009, p. 416).          
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naît la critique envers l’usage actuel du concept 
d’équité dans le monitorage de l’éducation: 
l’équité oppose à la représentation d’une égalité 
«absolue» (equality) l’idée d’une compensation 
contextualisée et sensible à la diversité (et de 
ce fait relative) des inégalités existantes. Or, tant 
que l’on ne précise pas les critères et points de 
référence opérant une distinction entre les types 
d’inégalité justes et injustes, cette distinction 
peut elle-même être partiale ou unfair. Le fait que 
la politique d’éducation se réfère au concept de 
l’équité peut alors signifier l’abandon des «objec-
tifs justes» que représente l’égalité des chances 
et de l’éducation (cf. Emmerich & Hormel in 
Schrittesser & Wischer, 2013, p. 5). D’autres au-
teurs – et c’est ici que réapparaît l’ambiguïté du 
concept évoquée ci-dessus, entre concept «mou» 
ou «radical» – voient le but des mesures d’équité 
dans le démantèlement des «inégalités injustes», 
qui sont le produit de politiques, stratégies, pra-
tiques ou situations biaisées.13 Sous cette pers-
pective, l’equity apparaît comme le processus et 
l’equality comme l’objectif14, ou l’équité «comme 
une réponse empreinte de normativité à la ques-
tion de savoir quelle forme d’égalité il faut viser» 
(CSRE, 2006, p. 25).

L’interprétation et le cadre normatif qui défi-
nissent et pilotent les faits et, le cas échéant, 
les compensations «d’inégalités injustes» sont 
décisifs pour la réussite ou l’échec des ap-
proches d’équité. Effectivement, il existe un vaste 
consensus au niveau théorique sur la nécessité 
que l’équité se réfère aux théories de la justice 
sociale (Hutmacher et al., 2001; GERESE, 2003, 
p. 11 s. notamment; Unterhalter, 2009; Bertels-
mann Stiftung, 2014) pour définir des mesures 
et obtenir des réponses concrètes aux questions 
auxquelles sont confrontées les institutions de 
formation devant une population scolaire de 
plus en plus hétérogène: que signifie l’équité 
lorsqu’elle se rapporte à des groupes différents? 
Comment organiser un enseignement juste et in-
clusif pour tous les élèves, qu’ils soient issus de 
la migration, qu’ils soient jeunes ou adultes des 

deux sexes, qu’ils soient élèves ou étudiants de di-
verses origines socio-économiques, en situation de 
handicap ou non? Est-ce par exemple juste que les 
élèves qui ne maîtrisent pas la langue de scolarisa-
tion soient dispensés des notes? Doivent-ils obtenir 
un soutien complémentaire en langue de scolari-
sation? Est-ce qu’il doit s’agir d’un soutien intégré 
ou séparé? Est-ce aller dans le sens de l’équité 
que ces élèves suivent un enseignement dans leur 
langue première (au moins temporairement)? Que 
signifient des «standards minimaux» pour des 
groupes différents d’élèves? Quand agissent-ils en 
faveur de l’équité, quand sont-ils contraires à ses 
objectifs? On ne pourra répondre à ces questions, 
qui peuvent se formuler tant du point de vue pé-
dagogique que politique, qu’après avoir défini les 
dimensions normatives des représentations et des 
conditions de l’équité et du type d’égalité recher-
ché. Dans le cadre d’une analyse de documents de 
l’OCDE, Boyum a constaté par ailleurs que ceux-ci 
renvoyaient certes à des «quite demanding concep-
tions of fairness», mais qui étaient définies «in iso-
lation from social justice in general» (Boyum, 2014, 
p. 858). S’il faut concevoir et mettre en pratique des 
mesures pour venir à bout des inégalités éducatives 
et établir l’égalité des chances, il faut également 
définir l’équité sur la base d’un cadre politique et 
d’orientations pédagogiques, en complément des 
modèles du monitorage international de l’éducation 
par l’OCDE.

1.2.2 Equité et types de justice 
(éducative)

L’intérêt pour le thème de la justice peut passer à 
la fois comme l’abandon de l’idéal de l’égalité ou 
comme l’aveu que la représentation de l’égalité ne 
peut décrire et reproduire qu’insuffisamment la 
réalité sociale des sociétés modernes, pluralistes 
et axées sur la concurrence. Grubb situe le pas-
sage d’égalité (éducative) à équité aux Etats-Unis 
à une époque de spécialisation croissante dans 
la formation professionnelle. Dès que les écoles 
ont reçu la mission de former des individus pour 

13   Cf. The glossary of education reform > Equity: http://edglossary.org/equity/ (état 9.2.2015).
14   Cf. ibid.
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des professions spécifiques, les garçons aux pro-
fessions d’hommes d’affaires, d’ouvriers dans 
la métallurgie ou d’électriciens et les filles aux 
professions d’enseignantes ou de secrétaires, «a 
uniform education was irrelevant and inefficient, 
and ultimately inequitable as well» (Grubb, 2009, 
p. 134). Des formations spécialisées devaient 
équiper les individus des connaissances spéci-
fiques appropriées à leurs divers objectifs profes-
sionnels. Grubb rappelle qu’au nom de la spécia-
lisation par une sélection précoce15, cette forme 
«d’égalité des chances» allait de pair avec une 
orientation implicite de parcours de formation 
prédéfinis pour jeunes gens et jeunes filles ain-
si que pour les enfants en fonction de leur classe 
sociale (modeste, moyenne, aisée). Il souligne que 
ces différenciations «(…) do not seem equitable 
now, but (…) they did seem equitable a century 
ago» (ibid., p. 135).16 

D’après Grubb, le glissement de l’égalité des 
chances à l’équité s’est accompagné d’un ren-
forcement de l’idéal de la méritocratie. Chacun, 
quelle que soit sa provenance familiale, socio-
économique, ethnique, etc., devrait avoir la pos-
sibilité de tracer sa voie et de prospérer. Confor-
mément à cet idéal qui remonte directement aux 
positions et représentations de la justice dans 
l’éthique protestante (Grubb, 2009, p. 135), tous 
ceux qui bénéficient des mêmes possibilités (par 
ex. accès à l’éducation) sont responsables de les 
faire fructifier, selon l’adage «intelligence and ef-
fort make up merit» (Young, 1958, in Heise, 2010, 
p. 28). La conception du système de formation 
méritocratique s’oppose au favoritisme prati-
qué par l’élite en place et défend l’ouverture et la 
mobilité sociales. Elle présuppose cependant la 
liberté et la capacité de l’individu de faire usage 

des opportunités et possibilités qui lui sont of-
fertes, indépendamment de son appartenance 
sociale, de son genre, de son origine ethnique et 
nationale, etc. Cette prémisse fondamentale de 
l’idéal méritocratique se trouve toutefois mise 
en difficulté lorsque l’inégalité sociale se repro-
duit dans le contexte de l’amélioration du niveau 
de formation en dépit de la promesse d’une mo-
bilité sociale grâce à l’éducation: de nombreuses 
études, de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Pas-
seron (1971) jusqu’à PISA (OCDE, 2000), montrent 
que le genre, l’origine sociale, l’appartenance 
ethnique et nationale et la migration (ainsi que la 
«race» dans les pays anglophones) influencent 
la réussite éducative de manière notable et que 
les résultats individuels ne peuvent pas être sé-
parés du «contexte de socialisation, des compé-
tences linguistiques ou du comportement social» 
(Emmerich & Hormel, 2013, p. 12; cf. Rawls, 1971; 
Stojanov, 2011; Deissner, 2013 notamment). Il 
convient par conséquent de tenir compte de ces 
facteurs et contextes pour établir des systèmes 
éducatifs et des environnements d’apprentissage 
qui soient justes et inclusifs.

Là où la compétence individuelle de chacun n’est 
pas suffisante pour expliquer l’inégalité éduca-
tive, mais que l’égalité des chances reste encore 
et toujours un idéal pour la société, l’équité peut 
être vue comme une tentative d’opposer des al-
ternatives au paradigme de la méritocratie qui 
prévaut dans le domaine de l’éducation (cf. Hut-
macher et al., 2001, p. 4 ss): désormais, ce n’est 
plus seulement l’individu qui est pris en compte, 
mais également son contexte social et ses ori-
gines; en plus de l’accès à l’éducation, la répar-
tition de celle-ci entre personnes appartenant à 
différents groupes sociaux est prise en compte 

15   Cela signifie que les mesures qui sont actuellement en butte à des critiques sévères dans le débat sur l’équité 
dans l’éducation (comme la sélection précoce) étaient considérées autrefois comme des mesures visant à établir 
cette équité; cela indique à son tour à quel point les représentations de l’équité ont un caractère «relatif» et 
dépendent de l’époque et du contexte.

16   Grubb place le passage de l’égalité des chances à la justice des chances aux 19e et 20e siècles simultanément 
au changement paradigmatique des idéaux politiques de l’éducation vers les idéaux axés sur l’économie et 
l’emploi (Grubb 2009, p. 134 s.). Il signale que l’«égalité», du moins aux Etats-Unis, était davantage en lien avec 
les droits politiques (droits de la personne, droits civiques, droit de vote) qu’avec les droits économiques et que 
le seul idéal d’égalité qui a pu s’imposer dans l’économie a été celui de «l’égalité des chances». Ce dernier n’a 
jamais représenté une égalité absolue, mais le droit à l’opportunité de pouvoir participer, indépendamment de 
l’origine sociale, à la compétition au sein de la société pour y occuper une bonne position. 
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comme un indice de l’égalité ou de l’inégalité des 
chances. Cette théorie de la justice distributive, à 
laquelle se réfère le concept d’équité de  l’OCDE, 
est généralement incarnée par John Rawls.17 
Amartya Sen et Martha Nussbaum font du reste 
observer que l’enjeu premier de l’éducation n’est 
pas la répartition des «biens publics» (Sen, 2009 
et Nussbaum, 2006, in Stojanov, 2011, p. 17 s.) et 
que les prémisses d’une justice distributive ne 
sauraient que partiellement être transposées au 
contexte de l’éducation. Cette dernière vise plu-
tôt à développer des capabilities, c’est-à-dire 
des aptitudes rendant les individus capables de 
prendre part à la société. Sous cette perspective, 
les institutions de formation ont pour mandat 
d’ouvrir aux êtres humains les espaces et les pos-
sibilités qui leur permettent de développer leurs 
potentiels et ressources pour faire partie de la so-
ciété (y compris du marché du travail).18 Une telle 
approche renvoie à son tour au principe de l’équi-
té de la reconnaissance, qui est à la base des 
théories d’Axel Honneth; selon celles-ci, la recon-
naissance représente le fondement à la fois des 
relations sociales «équitables», de la formation 
de l’autonomie individuelle et de la réalisation de 
soi19, ces dernières pouvant toutefois constituer 
la base véritable de tout processus éducatif. En 
regard de ces approches, Stojanov et Giesinger 
défendent la thèse que «l’équité éducative ne doit 
pas être comprise en premier lieu comme étant 
de nature distributive, mais ancrée dans la re-
connaissance, une reconnaissance qui s’attache 
également à l’infrastructure normative des rela-
tions sociales contribuant au développement de 
l’autonomie du sujet chez toutes les personnes à 
éduquer» (Stojanov, 2011, p. 10 [trad. libre]). L’ac-
cès à l’éducation et la répartition des diplômes 
semblent dès lors, selon cette perspective, ne pas 
suffire en tant qu’indicateurs, puisqu’ils ne per-
mettent pas de dire où en est le système éducatif 

en termes d’équité ni de formuler des éléments 
de décision à l’attention des autorités politiques.

Dans le contexte de l’éducation, l’équité peut donc 
se référer à des types et à des représentations de 
la justice parfaitement différents, et elle ne se li-
mite en l’occurrence ni au concept de la mérito-
cratie ni à celui de la justice distributive. C’est à 
travers une reconnaissance de principe des ap-
proches de la diversité que l’équité peut être dis-
tinguée non seulement de l’idée d’equality, mais 
aussi de celle de l’égalité des chances, et que l’on 
peut utiliser en allemand le terme equity comme 
synonyme à Chancengerechtigkeit, sachant que, 
par ailleurs, le terme peut également être com-
pris comme une invitation à remettre en question 
le rapport entre égalité des chances et mérito-
cratie. Là où l’équité est considérée comme in-
dépendante ou du moins distincte du principe de 
méritocratie, il convient de se demander qui, si ce 
n’est l’individu lui-même, porte la responsabilité 
d’une part de l’émergence de l’inégalité et, d’autre 
part, de son élimination. «Reflecting on Equity», 
soulignent Castelli et al., «means focussing on 
the issues of social segregation, racism, gender or 
status discrimination or on other forms of poten-
tial discrimination» (Castelli et al., 2012, p. 2244). 
Selon ce point de vue, la réflexion sur la justice 
sociale est au cœur du concept de l’équité. Dans 
l’analyse de divers documents de l’OCDE, Boyum 
arrive toutefois à la conclusion que «(the) OECD 
explicitely operates with a loose idea of equal op-
portunity, compatible with even a merely formal 
equality, but implicitely with a meritocratic variant 
of fair equality of opportunity» (Boyum, 2014, p. 
865). C’est dans ce contexte que nous allons exa-
miner l’utilisation et le rôle du concept d’equity, 
essentiellement dans l’édition allemande du 
rapport L’éducation en Suisse, avant de tirer des 
conclusions pour la pratique.

17   Sur la critique d’une simplification extrême de la théorie de Rawls dans le cadre du discours de l‘OCDE sur 
l’équité, cf. Giesinger, 2011; Stojanov, 2011; Boyum, 2014.

18   Encore que, avec une interprétation radicale de ces approches de type capability, on pourrait demander que 
les certifications et les structures de sélection s’adaptent aux ressources et potentiels des groupes de clients; 
l’école délivrerait par ex. pour les langues premières des certifications qui pourraient être utilisées pour attes-
ter des qualifications sur le marché du travail (cf. Kappus, 2013; Knappik & Dirim, 2012).

19   Concernant la présentation détaillée des différentes théories de la justice, cf. Stojanov, 2011; Giesinger, 2011 et 
en impression; Bertelsmann Stiftung, 2014; Baros &Otto, 2008 et 2010.
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1.3 L’equity dans le rapport sur 
l’éducation en Suisse 

Les rapports L’éducation en Suisse font de l’équi-
té l’un des trois critères retenus pour décrire le 
système éducatif suisse depuis l’édition pilote 
de 2006, à côté de l’efficacité et de l’efficience.20 
Dans le rapport pilote, les auteurs signalent que 
la traduction du terme equity varie en allemand, 
les formules les plus fréquentes étant toutefois 
Chancengleichheit et Chancengerechtigkeit. Dans 
le rapport lui-même, seuls les termes Chancenge-
rechtigkeit et equity sont utilisés21 «… notamment 
pour éviter les problèmes de compréhension 
posés par la proximité des termes ‹Gleichheit› 
et ‹Chancengleichheit› (CSRE, 2006, p. 25 [trad. 
libre]). Les rapports 2010 et 2014 (éditions alle-
mandes) utilisent désormais le terme anglais 
comme «transcription de Chancengerechtigkeit» 
(CSRE, 2010, p. 32; 2014, p. 19 [trad. libre]). Ils pré-
fèrent en l’occurrence le terme usité sur le plan 
international à celui de Chancengleichheit, parce 
que ce dernier «au terme du débat idéologique qui 
a animé les milieux sociologiques et éducatifs ces 
dernières décennies (…) n’a plus uniquement une 
connotation positive» (CSRE, 2010, p. 32; 2014, 
p. 19). Dans le rapport 2014, l’équité est désignée 
comme un objectif politique important (CSRE, 
2014, p. 19). Aucun rapport n’établit de distinction 
entre equity et equality.

Pour limiter le champ sémantique du terme 
d’équité, les auteurs se réfèrent dans les trois 
éditions du rapport L’éducation en Suisse aux 
définitions de l’examen de l’OCDE Equity in Edu-
cation (cf. Coradi Vellacott & Wolter (2004; cf. 
2005), où cette notion est définie ainsi: «L’équité 

dans l’enseignement correspond à un environne-
ment d’apprentissage dans lequel des individus 
peuvent, durant toute leur vie, soupeser des op-
tions et prendre des décisions qui reposent sur 
leurs facultés et leurs talents, et non sur des sté-
réotypes, des attentes faussées ou des discrimi-
nations. Cet environnement d’apprentissage per-
met aux femmes et aux hommes, quels que soient 
leur nationalité et leur milieu socio-économique, 
de développer des capacités qui leur permettent 
de prendre part à la vie publique en citoyens ma-
jeurs et productifs. Il offre des chances écono-
miques et sociales à l’individu, indépendamment 
de son sexe, de sa nationalité ou de son statut 
social.» (Coradi Vellacott & Wolter, 2005a, cit. in 
CSRE, 2014, p. 19).

En accord avec la définition de l’OCDE, distinction 
est faite entre deux dimensions de l’equity: celle 
de la fairness (justice sociale, équité) et celle de 
l’inclusion sociale (ibid.). Dans le rapport-pilote 
2006 et dans le rapport 2010, les auteurs attirent 
explicitement l’attention sur la difficulté venant du 
fait «que l’on n’a pas clairement défini la concep-
tion de l’équité qui doit sous-tendre l’objectif de 
l’égalité des chances et, par conséquent, déter-
miné les mesures prioritaires» (CSRE, 2010, p. 35; 
cf. CSRE, 2006, p. 26). Le rapport 2014 est muet 
à ce sujet, mais les auteurs indiquent un certain 
nombre de principes («equality of access, equality 
of opportunity», «equality of treatment», «equality 
of achievement» et «equality of social actualisa-
tion») et les relient aux réflexions pédagogiques 
correspondantes (CSRE, 2014, p. 19; cf. également 
Demeuse & Baye, 2001, p. 70 s.), qui sont à la base 
des différentes conceptions de l’équité.22  Ils ne 
marquent en l’occurrence pas leur préférence;  

20   Dans tous les rapports de la série (CSRE, 2006, 2010, 2014), l’équité est analysée sur la base de trois critères so-
ciaux: origine sociale, statut migratoire et sexe. D’autres aspects liés à la diversité, tels que le thème du handi-
cap ou des déficiences, abondamment discuté en pédagogie dans le contexte de l’inclusion, ne sont pas (encore) 
traités dans ce cadre.

21   La traduction en allemand du rapport suisse établi pour l’examen thématique de 2005 utilisait encore exclusi-
vement le terme allemand Chancengerechtigkeit (Coradi Vellacott & Wolter, 2005b).

22   Sont mentionnées «equality of access»; «equality of opportunity»; «equality of treatment»; «equality of achieve-
ment» et «equality of social actualisation» (CSRE, 2014, p. 19). Dans le rapport de l’OCDE Diversité, intégration et 
équité (OCDE, 2003, p. 12), d’autres conceptions de l’equity ajoutent une nouvelle dimension: «Équité par  rapport 
au lieu de scolarisation ou égalité des moyens» (voir aussi Demeuse & Baye, 2001, p. 70) ainsi que «L’équité dans 
l’exploitation des résultats de l’éducation». Dans Regards sur l’éducation (2011) apparaît l’«equity in compensato-
ry measures for resources». Ozmusul (2013, p. 1723 s.) mentionne comme dimensions supplémentaires les
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il ne faut pas oublier que le rapport sur l’éduca-
tion, dont la fonction est d’apporter un fondement 
aux décisions politiques, est tenu à respecter une 
certaine neutralité.

Tandis que le rapport-pilote et le rapport 2010 
mentionnent divers facteurs et causes de vio-
lation du principe de l’égalité des chances (ou 
equity), par exemple des influences institution-
nelles, économiques, sociales et culturelles ou 
encore des facteurs de motivation23 (CSRE, 2010, 
p. 33), le rapport 2014 ne donne pas d’indica-
tions à ce propos. Les auteurs constatent plutôt 
que «tout le monde s’accorde à dire que ce sont 
les capacités et les aptitudes d’un individu qui 
doivent déterminer le succès de sa formation»24 
(CSRE, 2014, p. 19). 

«La répartition des différents groupes sociaux 
entre les cursus ou les niveaux de formation» 
est considérée comme «le premier indicateur 
permettant d’évaluer l’équité dans l’éducation» 
(CSRE, 2014, p. 20). Pour autant, soulignent les 
auteurs, des inégalités dans la répartition des 
groupes sociaux entre les filières éducatives ne 
contreviennent pas nécessairement au principe 
de l’équité, «étant donné qu’elles peuvent pro-
céder de choix rationnels, totalement détachés 
de tout stéréotype, attente faussée ou discrimi-
nation» (ibid.). Il ressort de cette affirmation que 
la fairness peut être assurée par des choix ra-
tionnels ou que les choix rationnels ne peuvent 
contrevenir au principe de l’équité.

Dans l’ensemble, les rapports L’éducation en 
Suisse reprennent largement la terminologie 
et les concepts de l’OCDE. A la différence par 
exemple du Chancenspiegel (miroir des chances) 
de la Fondation Bertelsmann (Bertelsmann Stif-
tung, 2014), qui se réfère explicitement aux théo-
ries de la justice de Rawls, de Sen et de Honneth 
et essaie d’en tenir compte sur le plan concep-
tuel25, le rapport 2014 ne se réfère pas à la notion 
de justice. On peut cependant y déceler la pré-
sence de prémisses méritocratiques et une pré-
férence pour l’équité distributive; il rejoint en cela 
les documents de l’OCDE. En ce sens, le rapport 
L’éducation en Suisse fournit des données et des 
analyses importantes pour le monitorage et la 
politique d’éducation sur les différences consta-
tables statistiquement entre divers groupes so-
ciaux (genre, origine sociale, statut migratoire). Il 
n’offre toutefois aux écoles, au corps enseignant 
et aux autres acteurs des organisations éduca-
tives aucun cadre de référence ayant un fonde-
ment théorique qui serve à éliminer les lacunes 
en matière d’égalité des chances ou d’équité 
dans les institutions éducatives suisses; il n’a du 
reste pas à le faire, puisque son rôle est de créer 
les bases de décision nécessaires à la politique 
d’éducation. Nous formulons ci-après les conclu-
sions et indications concrètes qui découlent pour 
la pratique des arguments que nous venons de 
présenter sur le concept d’équité.

  «learning equity; school resource equity; digital equity». Castelli et al. (2012, p. 2246) se réfèrent notamment à 
l’«equity as equal results», etc.

23   Sont envisagés en l’occurrence, comme facteurs institutionnels, «l’insuffisance de l’offre de prise en charge 
préscolaire et parascolaire, un système de sélection précoce, l’inclusion de critères sans rapport avec les per-
formances dans l’attribution de notes ou dans l’orientation vers les différents cursus de formation» (CSRE, 2010, 
p. 36); comme facteurs économiques, notamment, le «coût de la fréquentation d’un gymnase ou de l’université, 
des cours d’appui, etc.» (CSRE, 2010, p. 37); comme influences sociales et culturelles, notamment, les «attentes 
stéréotypées qui pourront influer aussi bien sur le choix du métier que sur l’attribution des notes ou sur la 
confiance en soi de l’élève» (CSRE, 2010, p. 37) et, comme facteurs motivationnels, «des aspirations différentes 
en matière de formation de la part des parents, <qui> conduisent à des décisions différentes» (CSRE, 2010, p. 37).

24   Cette formulation peut être comprise d’une part sur le modèle de l’idéal de méritocratie et, d’autre part, comme 
abandon d‘un tracking social conformément auquel l’origine sociale, le genre, être issu de la migration, etc., 
marquent la performance scolaire et la réussite éducative d’une manière non négligeable par l’étiquette attri-
buée et les orientations institutionnelles.

25   Sur la critique de l’utilisation des théories de la justice dans le Chancenspiegel, cf. Giesinger, en impression.
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1.4 Conséquences pour la  
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

Sur les traces de la signification du terme équité, 
nous avons pu relever les points suivants, qui re-
vêtent de l’importance pour la politique d’éduca-
tion et pour la pratique scolaire:

1 L’équité est un fuzzy concept.26 La saisir dans 
toute la largeur de ses acceptions requiert 
une «description dense», ainsi que le propose 
Clifford Geertz pour décrire les phénomènes 
sociaux complexes (Geertz, 1973). En ce sens, 
il est utile d’élargir le regard porté sur l’équité, 
en abandonnant une perspective exclusive (par 
ex. pilotage axé sur le marché ou engagement 
relevant des droits de l’homme; répartition 
ou reconnaissance) au profit d’une perspec-
tive inclusive. La critique estimant «étroites» 
les conceptions de l’OCDE montre bien qu’il 
convient de tracer un portrait large de l’équité, 
qui prend en compte d’«autres» points de vue 
en dehors de celui de la justice distributive et 
qui intègre non seulement les objectifs et les 
intérêts du monitorage international ou local,27 
mais aussi ceux de la politique d’éducation et 
de la pratique scolaire.

2  Unterhalter (2009) argumente elle aussi en 
faveur d’une perspective inclusive lorsqu’elle 
propose d’abandonner la polarisation autour 
de l’équité au profit d’une différenciation hori-
zontale.28 L’auteure tire de son analyse histori-
co-linguistique du terme d’équité trois niveaux 
d’impulsion: du bas vers le haut, du haut vers 
le bas et du centre vers l’extérieur. Pour réduire 

et/ou éliminer l’inégalité des chances, dont 
nul ne conteste l’existence, il faut, selon elle, 
un monitorage et des indicateurs sur les-
quels s’appuyer (centre). Mais il est tout aussi 
nécessaire d’avoir également des règles et 
directives juridiques claires et qui viennent 
«d’en haut», précisant la forme d’égalité 
et d’équité recherchée et à concrétiser. La 
mise en œuvre de l’équité ou de l’égalité des 
chances ne peut s’effectuer que «d’en bas», 
dans les écoles, par les responsables d’éta-
blissement et les enseignantes et enseignants, 
pour autant qu’ils bénéficient de conditions 
adéquates. Lorsque le monitorage agit «au 
centre» entre pratique et politique, le dialogue 
tripartite (pratique, politique, monitorage) 
doit également être assuré. La collaboration 
entre les divers acteurs et entre les différents 
niveaux d’impulsion présuppose de cultiver les 
échanges et de parvenir à un consensus mini-
mal sur la valeur de l’équité et sur le sens de la 
justice et de l’inclusion sociales dans le cadre 
concret ou à chacun de ses niveaux. 

3 Au cours de ces dernières années, on a assisté 
à l’émergence de diverses tendances péda-
gogiques axées sur l’équité et visant donc à 
assurer l’égalité des chances à l’intérieur de 
l’hétérogénéité fondamentale de la population 
scolaire, telles que la pédagogie de la diver-
sité, la pédagogie inclusive, la pédagogie du 
genre ou encore la pédagogie interculturelle 
(et critique) (ainsi que d’autres orientations de 
la pédagogie, portant ou non des dénomina-
tions semblables; cf. Prengel, 1995; Auernhei-
mer, 2006; cf. aussi Buholzer & Kummer, 2010; 
Reich, 2012; Sturm, 2013; etc.). Les représen-

26   Dietrich, Heinrich & Thieme font observer avec raison que ce qualificatif (flou, confus) convient à pratique-
ment toute la terminologie des sciences sociales. La catégorie de l’équité éducative est, selon eux, caractérisée 
par «une forte dose d’ambiguïté, voire un accroissement de celle-ci» du fait de la «multiplicité des possibilités 
d’interprétation» s’appliquant non seulement à la catégorie de l’équité, mais aussi à celle de l’éducation (2013, 
p. 12 s. [trad. libre])

27   Cette remarque n’est en rien une critique du travail de l’OCDE ou à l’encontre des rapports périodiques sur 
l’éducation: les auteurs du présent rapport ont seulement commencé à peindre un portrait qui doit maintenant 
être complété par d’autres acteurs.

28   En réalité, la lecture des rapports de l’OCDE ne confirme pas cette polarisation. On y constate plutôt une 
certaine convergence des positions, par ex. lorsque l’OCDE (2007, p. 11) reconnaît qu’il est souhaitable que les 
systèmes éducatifs soient fairs et inclusifs.
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tants de ces orientations pédagogiques se 
concentrent en l’occurrence sur différents as-
pects de la diversité (genre, migration, handi-
cap), beaucoup visant principalement l’égalité 
(par la compensation, l’assimilation et des 
mesures similaires), d’autres misant davan-
tage sur la reconnaissance d’une différence 
égalitaire allant vers une équivalence des dif-
férences (à travers la différenciation, l’indivi-
dualisation, etc.). Les diverses approches ainsi 
que leurs représentants accordent de ce fait 
une plus ou moins grande importance à l’indi-
vidu ou à son appartenance sociale. La péda-
gogie est alors appelée à préciser avec soin les 
formes d’hétérogénéité qui doivent être recon-
nues en tant que diversité (par ex. la diversité 
linguistique, les différences religieuses, les 
particularités culturelles) et ce que l’on peut 
identifier comme des inégalités dont il faudra 
venir à bout (par ex. inégalité dans la recon-
naissance, inégalité sociale, droits de partici-
pation limités); on reconnaît ici des parallèles 
avec la distinction dont nous avons parlé 
entre formes justes et injustes de l’inégalité. 
Ce n’est qu’une fois ces précisions effectuées 
que l’on peut définir la méthode (recours à 
des moyens auxiliaires, objectifs de formation 
réduits, soutien spécifique, etc.) et l’acteur 
principal (l’élève, l’enseignante ou l’enseignant, 
les parents, d’autres professionnels, etc.) 
de la restauration de la participation. Cette 
réflexion doit être menée pour pouvoir décider 
si la langue première de l’enfant, quand elle 
ne correspond pas à la langue de scolarisation 
officielle, représente une diversité qui doit être 
préservée, cultivée ou encouragée, ou s’il s’agit 
d’une inégalité qu’il convient d’éliminer et/ou 
d’ignorer dans le contexte d’une école mono-
lingue. Les écoles s’intéressent aujourd’hui 
de très près aux questions liées à l’équité, 
souvent sous un autre nom. Tous les acteurs 
auraient sans doute beaucoup à gagner de 
pouvoir se référer clairement aux résultats de 
la recherche (internationale) en éducation et 
profiter d’échanges entre le monitorage et la 

pratique scolaire. Ce serait également propice 
à la recherche d’équité dans le contexte de 
l’éducation.

4 Roland Reichenbach fait observer que «l’éga-
lité est une pratique sociale, et l’inégalité, 
un fait de société» (Reichenbach, 2015, p. 11 
[trad. libre]). Par conséquent, la pratique 
sociale visant à établir l’équité ne découle pas 
nécessairement de la preuve de l’inégalité. 
Même si les études et publications de l’OCDE 
consacrées aux pratiques des pays ou régions 
qui se classent bien en comparaison interna-
tionale ou nationale peuvent donner des pistes 
intéressantes pour la pratique (cf. par ex. OCDE 
2007, 2008, 2010 et 2012)29, il reste essentiel 
de définir par rapport au contexte local les 
mesures d’équité concrètes que l’on peut 
déduire par exemple des définitions du rapport 
sur l’éducation (CSRE, 2014, p. 19): comment 
concevoir dans le contexte spécifique local un 
environnement d’apprentissage susceptible 
de correspondre à la représentation de l’équité 
telle qu’elle est décrite? Quel apport attendre 
d’une pédagogie, d’une didactique et d’une 
méthodologie pour permettre aux individus de 
soupeser des opportunités et prendre des dé-
cisions reposant uniquement sur leurs facul-
tés et leurs talents? Comment les institutions 
peuvent-elles s’assurer que des stéréotypes, 
des attentes faussées ou des discriminations, 
qu’il n’est pas toujours possible d’éviter en 
opérant des choix rationnels, ne viennent en-
traver les facultés et les talents des différents 
élèves? La réflexion sur les questions d’équité 
dans la pratique débouche à son tour sur la 
formulation de nouveaux thèmes de réflexion 
pour la politique et le monitorage de l’éduca-
tion, tels que: de qui relève la définition des 
contenus et des formes et la conception des 
environnements d’apprentissage? De quelles 
données la pratique, au-delà de l’accès et de la 
répartition de l’éducation, a-t-elle besoin pour 
concevoir et mettre en œuvre des mesures 
d’équité efficaces?

29   Cf. par ex. pistes telles que la sélection tardive, la scolarisation inclusive, le soutien spécifique des élèves défa-
vorisés, l’approche constructive de l’hétérogénéité, la construction de partenariats éducatifs avec les parents.
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5 La réflexion sur l’histoire et la signification 
de l’équité rappelle, à travers la diversité des 
voix qui incarne le pluralisme sociétal, qu’au 
21e siècle aussi il faut un équilibre entre 
connaissances spécifiques et connaissances 
communes pour pouvoir former des sociétés 
stables et intégratives. La prospérité des so-
ciétés n’est pas seulement le fruit de la répar-
tition des compétences et des diplômes, mais 
également du «savoir partagé» qui, depuis Max 
Weber, est considéré comme le fondement du 
sens communautaire des sociétés modernes 
et leur élément intégrateur (Weber, 1922). 
L’équité elle-même, en tant que représentation 
d’une société juste, peut parfaitement être vue 
comme l’un des concepts faisant partie de ce 
sens communautaire et apportant de ce fait 
une contribution importante à l’intégration 
sociale. Depuis sa fondation, l’école publique 
contribue grandement à la création de ce 
«savoir partagé». La manière de laisser à cette 
contribution la place de s’opérer au milieu 
de la diversification exponentielle des socié-
tés et des marchés doit par conséquent être 
débattue et déterminée non seulement dans 
le cadre de l’analyse des systèmes éducatifs, 
mais également au sein du monde politique et 
à l’intérieur des écoles et autres institutions 
éducatives.

Comme l’expliquent clairement Hutmacher et 
al. dans leur publication Equity in Education, les 
principes d’équité et, par conséquent, les prin-
cipes, stratégies et mesures pour éliminer les 
inégalités perçues comme injustes, se fondent 
sur des positions et des choix normatifs. «They 
are debatable, but before debate, they ought to be 
made explicit» (Hutmacher et al., 2001, p. 11). Au 
cours des dernières décennies, des données ont 
été collectées à grande échelle aux niveaux inter-
national et national pour analyser les inégalités 
dans le domaine éducatif sous l’angle de l’accès à 
l’éducation et de la répartition des diplômes. Re-
venons-en au débat sur les positions et les choix 
normatifs qui sous-tendent le concept de l’équité. 

En même temps, un premier survol du débat ac-
tuel montre que, malgré toutes les différences et 
polarisations, il y a consensus en ce qui concerne 
l’équité à l’école et dans l’éducation: l’école et 
l’éducation doivent être exemptes de discrimi-
nation, justes et inclusives. Tandis que la forme 
d’égalité qu’il faut viser (cf. CSRE, 2006, p. 25) 
fait l’objet d’un débat social et de décisions po-
litiques, dans certaines circonstances, à titre de 
«variante minimale», on peut s’attaquer à de pre-
mières formes évidentes d’inégalité et mettre en 
œuvre et développer des mesures, pas forcément 
nouvelles, de non-discrimination et d’inclusion. 
Au paradoxe30 selon lequel les institutions éduca-
tives, qui sont elles-mêmes soumises à des mé-
canismes toujours plus axés sur la concurrence, 
doivent prendre la responsabilité d’établir l’égali-
té et la justice, une telle réflexion ne peut appor-
ter qu’une réponse limitée sur le plan pratique. 
Elle peut toutefois éviter que derrière les choix 
politiques effectués sur la base des résultats de 
la recherche internationale sur la réussite sco-
laire se dissimulent des «décisions basées sur 
des valeurs» (Radtke, 2000 in Heise, 2010, p. 219 
[trad. libre]). Si parler de l’équité contribue à ce 
que l’on prenne conscience et connaissance des 
inégalités existantes (cf. Auernheimer, 2006, p. 33) 
et incite à chercher à les éliminer, ce sera peut-
être un premier pas vers une école équitable, non 
discriminatoire et inclusive.

Les mesures suivantes sont envisageables:

-
cluant dans la réflexion la pratique pédagogique 
et différentes théories de la justice sociale.

pour faire dialoguer l’évaluation de l’éducation, 
la pratique scolaire et la politique d’éducation.

pour observer, documenter et développer les 
mesures d’équité dans les établissements 
scolaires (démarche comparable à des pro-

30   Pour d’autres dilemmes, cf. Hopmann & Bauer-Hofmann, 2015.
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grammes comme Equity Matters à la Colombia 
University31).

-
dations, instructions, etc. qui aujourd’hui déjà 
contiennent des aspects de l’équité dans le 
domaine de l’école et de l’enseignement (re-
commandations de la CDIP, recommandations 
du rapport Schiesser,32 recommandations de 
la CTA33 pour les écoles, etc.; documents de la 
thématique inclusion et diversité) et les diffu-
ser largement dans les écoles.

-
pations relatives à l’équité, à la justice sociale, 
à l’inclusion et à la diversité dans la formation 
initiale et continue des enseignantes et ensei-
gnants.

sur la problématique de l’équité dans les insti-
tutions éducatives, pour soutenir et compléter 
le monitorage quantitatif dans les écoles et 
institutions éducatives.

-
versité, de l’antidiscrimination et de l’inclusion 
(en tenant compte de la pédagogie intercultu-
relle actuelle).

pour le développement de mesures d’équité 
dans la pratique.
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2  LA PROTECTION JURIDIQUE CONTRE 
LA DISCRIMINATION ETHNIQUE ET CULTU-
RELLE DANS LE DOMAINE DE L’ÉDUCATION 
– ILLUSTRATION PAR UN EXEMPLE DE 
 DÉCISION CONCERNANT LE PASSAGE AU 
SECONDAIRE I
Tarek Naguib

2.1 Introduction

2.1.1 Etude de cas

Prenons pour exemple le cas de figure (fictif) sui-
vant:

Corinne S., Lorik F. et Maja L., tous trois âgés de 
12 ans, sont sur le point d’entrer à l’école secon-
daire. La question qui se pose est de savoir si ces 
élèves doivent être acceptés en niveau A ou B. 
Tous trois disposent d’une moyenne de 4,9 (alle-
mand, mathématiques, représentation [physique 
et sociale] de l’environnement1). Pour être orien-
té vers le niveau A du degré secondaire I, il faut 
une moyenne située autour de la valeur indicative 
de 5,0; le développement des compétences ainsi 
que les aptitudes transversales des élèves (com-
pétences personnelles et sociales), notamment, 
sont également pris en compte. La procédure 
d’orientation, un processus qui s’étend sur trois 
semestres, attache de l’importance à ce que les 
parents ou responsables légaux, les enseignantes 

et enseignants ainsi que l’élève échangent leurs 
points de vue. La décision finale se base sur l’en-
semble des observations et évaluations de l’élève 
faites par le corps enseignant et par les respon-
sables légaux. 

Pour Corinne S., dont la famille vit en Suisse 
depuis des générations, le choix se fera sans 
longue discussion. Corinne dispose presque de 
la moyenne requise et doit encore, selon l’ensei-
gnante titulaire de sa classe, améliorer son atti-
tude face au travail scolaire, mais sa maturité per-
sonnelle et le soutien de ses parents confortent 
l’enseignante dans son optimisme. La situation 
est tout autre pour Lorik F., dont les parents origi-
naires du Kosovo se sont installés sur le territoire 
suisse au milieu des années 1990. Pour Lorik F., 
l’enseignante préconise d’orienter le jeune garçon 
vers le niveau B du degré secondaire I: «Lorik est 
parfois agité et récalcitrant en classe, bien qu’il 
soit intéressé et autonome». Elle exprime égale-
ment des doutes sur le fait que les parents, tous 
deux très pris par leur travail, puissent lui procu-

1  L’exemple choisi se réfère à la procédure d’orientation du canton de Lucerne (cf. www.volksschulbildung.lu.ch 
[état 27.1.2015]; ordonnance du 15 mai 2007 sur la procédure d’orientation à l’école obligatoire; SRL 405b). Pour 
une vue d’ensemble concernant les différentes procédures de sélection, cf. la contribution de Baeriswyl dans le 
présent rapport. 

«L’éducation doit être accessible à tous en droit 
et en fait, notamment aux groupes les plus 
vulnérables, sans discrimination fondée sur une 
quelconque des considérations sur lesquelles il 
est interdit de la fonder.»  
(Observation générale n° 13, Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels de l’ONU)
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rer le soutien dont il a besoin pour pouvoir main-
tenir ses résultats actuels sur le long terme. Les 
parents sont déçus et estiment que leur fils aurait 
dû être accepté en niveau A, mais, après quelque 
résistance, ils finissent par accepter l’orientation 
vers le niveau B. Pour Maja L., dont les parents ont 
quitté l’Argentine pour s’installer en Suisse il y a 
dix ans, l’enseignante est encore indécise sur la 
décision à prendre avant la rencontre finale avec 
les parents. Selon les propos de l’enseignante lors 
de l’entretien, «les notes suffisent de justesse». 
Les parents font toutefois clairement comprendre 
qu’ils souhaitent que leur fille soit acceptée en ni-
veau A. Après s’être entretenue avec son collègue 
qui donne l’anglais, l’enseignante se déclare fina-
lement d’accord avec le souhait des parents. Maja 
lui semble être une fille capable de s’adapter et 
qui possède de bonnes compétences sociales, 
cela devrait bien se passer. De plus, dit-elle, elle 
est issue d’une famille de diplômés de l’enseigne-
ment supérieur, et ses parents parlent bien l’alle-
mand. Elle s’en sortira. 

2.1.2 Les principaux aspects 
juridiques 

Afin de pouvoir évaluer si ces décisions ont été 
prises de bonne foi, de manière équitable et surtout 
conforme au droit, nous avons évidemment besoin 
d’informations détaillées. Cet exemple convient 
néanmoins pour aborder les aspects juridiques 
fondamentaux qui doivent impérativement être 
respectés (au-delà du cadre du processus de sé-
lection) dans l’ensemble du secteur de la formation 
publique. Nous nous intéresserons principalement, 
dans la présente contribution, au droit constitution-
nel et international de l’accès non discriminatoire à 
l’éducation et à la formation. Il s’agit plus précisé-
ment des deux aspects suivants: 

La première question qui se pose est de savoir 
à quel moment il y a discrimination juridique | 
En nous référant à l’exemple par lequel nous 
avons commencé: les décisions prononcées 

sont-elles justifiées? La procédure d’orien-
tation et les décisions finales reposent-elles 
sur des stéréotypes ou des préjugés? Des 
caractéristiques telles que l’origine nationale 
ou régionale (Europe du Sud-Est, Amérique du 
Sud, Suisse), le statut social ou le niveau de 
formation, le genre (féminin, masculin), voire 
des assignations raciales pluridimension-
nelles2 ont-elles été déterminantes (discrimi-
nation directe3) dans la prise de décision? Ou 
a-t-elle été influencée par des facteurs peut-
être non liés auxdites caractéristiques, mais 
qui ont tout de même désavantagé de manière 
injustifiée l’élève porteur ou porteuse de ces 
caractéristiques (discrimination indirecte)? En 
supposant que la décision était discriminante, 
la question est: en quoi consiste l’obligation ju-
ridique de s’abstenir de toute discrimination?

 Plus généralement: on s’intéresse ici au droit 
individuel à la non-discrimination. 

La seconde question est de savoir si nous 
sommes ici en présence d’un cas de figure de 
discrimination structurelle | En nous référant 
à notre exemple: les trois cas exposés nous 
amènent à nous demander si la procédure 
d’orientation en tant que telle présente cer-
tains problèmes structurels du point de vue 
de la protection contre la discrimination. Le 
dispositif de cette procédure contient-il par 
exemple des éléments ou facteurs inducteurs, 
qui reproduisent des pratiques stéréotypées 
ou des injustices (survenues par le passé 
en raison de discriminations juridiques ou 
structurelles), échouent à les compenser ou 
même les amplifient? Si tel est le cas: quelles 
sont les mesures d’accompagnement pos-
sibles en droit constitutionnel et international 
(ou en droit de l’éducation) afin d’atténuer les 
injustices et les discriminations sociales qui 
influencent directement ou indirectement les 
procédures de sélection?  
Plus généralement: on s’intéresse en l’occur-
rence à l’obligation juridique de prendre des me-
sures contre les discriminations structurelles. 

2  Sur la notion de «discrimination pluridimensionnelle», cf. 2.3.1.  
3  Sur les différences entre les notions de «discrimination directe» et «discrimination indirecte», cf. 2.3.1. 
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2.1.3 Structure

Les développements qui suivent portent sur les 
principes de la protection offerte par le droit en 
matière d’éducation contre la discrimination eth-
nique et culturelle. Ils en illustrent les bases à 
l’aide de l’exemple choisi, celui d’une décision de 
sélection et plus précisément de l’accès au niveau 
d’exigences supérieures (A) de l’école secondaire. 
L’exemple fictif se concentre donc sur l’école 
obligatoire: la section 2.2, Les principaux textes 
du droit constitutionnel et international, présente 
de manière succincte les bases juridiques impor-
tantes. La section 2.3, L’obligation de s’abstenir 
de toute discrimination juridique, traite ensuite 
de l’interdiction de la discrimination juridique, 
des droits en cas d’infraction et de leur applica-
tion. Puis la section 2.4, L’obligation de prendre 
des mesures contre la discrimination structu-
relle, aborde le thème de l’obligation de l’Etat de 
prendre des mesures d’action sociale afin de ré-
duire les discriminations structurelles4, en mon-
trant comment réduire ou éliminer les modes de 
comportement ou d’attitude complexes et opa-
ques ainsi que les processus qui reproduisent les 
discriminations et les injustices sociales du pas-
sé. La dernière section, 2.5, présente de manière 
synthétique les conséquences qui en résultent 
pour la politique d’éducation et les pratiques sco-
laires. Pour illustrer notre discours, nous nous ré-
férerons à l’exemple introductif chaque fois que 
cela sera utile.

2.2 Les principaux textes du droit 
constitutionnel et international

Une série de réglementations juridiques (ordon-
nances, lois, Constitution fédérale, conventions 
internationales) se retrouvent dans le droit suisse 
de l’éducation. Ces réglementations sont appli-
cables au niveau de la Confédération, des cantons 
et des communes et sont importantes en matière 
de protection contre la discrimination (pour une 
vue d’ensemble, cf. Copur & Naguib, 2014, p. 81–
119; Motakef, 2006, p. 11 ss). Les conventions in-

ternationales suivantes jouent un rôle central 
dans le contexte du droit suisse de l’éducation: 

Déclaration universelle des droits de l’homme 
(art. 2 en lien avec l’art. 26); 
Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels (Pacte I de l’ONU; 
art. 2, al. 2, en lien avec l’art. 13); 
Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale 
(ICERD; principalement art. 2 en lien avec 
l’art. 5, let. e [v]); 
Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDEF; principalement art. 2 et art. 10); 
Convention relative aux droits de l’enfant  
(CIDE; principalement art. 2 en lien avec 
l’art. 28); 
Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales (Convention européenne des droits de 
l’homme [CEDH]; principalement art. 13 en 
lien avec l’art. 2 du Protocole additionnel de 
ladite convention, qui n’a pas été ratifié par la 
Suisse). 

A ce stade, nous retiendrons trois dispositifs en 
particulier permettant d’énoncer les obligations 
essentielles de la protection juridique contre les 
discriminations dans le domaine de l’éducation 
(pour approfondir sur le sujet, cf. Müller & Sche-
fer, 2008, p. 651–762). Il s’agit du Pacte I de l’ONU, 
de la Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale et 
du principe de non-discrimination inscrit dans la 
Constitution fédérale. 

Selon le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC), la 
Suisse a l’obligation de formuler des mesures 
efficaces pour la protection contre les discri-
minations. Les Etats parties s’engagent en effet 
à garantir que le droit à l’éducation est exercé 
«sans discrimination aucune fondée sur la race, 
la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion 
publique ou toute autre opinion, l’origine natio-

4  Sur la notion de «discrimination structurelle», cf. 2.4.1.
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nale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute 
autre situation» (art. 2, al. 2, en lien avec l’art. 13). 
La Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale 
(ICERD) met quant à elle l’accent sur la discrimi-
nation ethnique et culturelle. En conséquence, 
les Etats parties s’engagent à interdire et à éli-
miner toute forme de discrimination raciale et à 
garantir à tous les êtres humains «l’égalité devant 
la loi sans distinction de race, de couleur, d’ori-
gine nationale ou de peuple»; cela s’applique tout 
particulièrement (…) «au droit à l’éducation et à la 
formation» (art. 5, let. e [v], ICERD). 

La Constitution fédérale (Cst.) contient elle aussi 
une disposition énonçant un droit fondamental à 
la protection contre la discrimination, qui interdit 
notamment la discrimination ethnique et cultu-
relle. Comme les droits de l’homme, elle oblige à 
prendre des mesures d’action sociale pour lutter 
contre la discrimination structurelle (Waldmann, 
2003, p. 307–473). L’art. 8, al. 2, Cst. dit ceci: «Nul 
ne doit subir de discrimination du fait notam-
ment de son origine, de sa race, de son sexe, de 
son âge, de sa langue, de sa situation sociale, de 
son mode de vie, de ses convictions religieuses, 
philosophiques ou politiques ni du fait d’une dé-
ficience corporelle, mentale ou psychique.» Le 
principe de non-discrimination doit être appliqué 
dans l’ensemble de l’ordre juridique, conformé-
ment à l’art. 35, al. 1, Cst. Quiconque assume une 
tâche de l’Etat est dès lors tenu de contribuer à sa 
réalisation (al. 2). En outre, les autorités doivent 
veiller à ce que le principe de non-discrimination 
soit aussi réalisé dans les relations qui lient les 
particuliers entre eux (al. 3) (Kiener & Kälin, 2013, 
p. 42–56, 440, 441–443). 

On en retiendra deux obligations centrales: pre-
mièrement, l’obligation de s’abstenir de toute 
discrimination juridique (section 2.3 ci-après) et, 
deuxièmement, l’obligation de prendre des me-
sures contre la discrimination structurelle «par 
tous les moyens appropriés» (art. 2, al. 1, PIDESC). 

2.3 L’obligation de s’abstenir de 
toute discrimination juridique 

Le principe de non-discrimination relevant des 
droits fondamentaux et des droits de l’homme 
interdit aux autorités de l’Etat et aux institutions 
publiques de formation de discriminer les élèves 
ainsi que les étudiantes et étudiants lors de l’ac-
cès aux études, pendant celles-ci ainsi qu’au 
terme et à la suite de la formation. L’art. 8, al. 2, 
Cst. stipule que les autorités et institutions ont 
l’obligation de s’abstenir de toute discrimination, 
que ce soit une discrimination raciale ou toute 
autre forme de discrimination fondée sur des as-
signations ethniques ou culturelles comme celles 
liées à l’origine, à la langue ou à la conviction reli-
gieuse. Selon l’art 2, ch. 1, let. a, ICERD, les Etats 
parties s’engagent à ne se livrer à aucun «acte ou 
pratique de discrimination raciale contre des per-
sonnes, groupes de personnes ou institutions et à 
faire en sorte que toutes les autorités publiques 
et institutions publiques, nationales et locales, se 
conforment à cette obligation». 

La partie ci-après (2.3.1 Discrimination juridique) 
précise à quel moment il y a discrimination au 
sens du droit constitutionnel et international. Elle 
développe d’une part la notion de discrimination 
au sens large du terme et spécifie d’autre part 
les formes de discriminations ethniques et cultu-
relles. La partie suivante livre une esquisse des 
droits et leur application (2.3.2). Pour terminer, la 
différence liée au statut juridique des écoles pri-
vées sera présentée brièvement (2.3.3 Etablisse-
ments de formation privés).

2.3.1 Discrimination juridique

Selon le principe d’égalité…

… tous les êtres humains sont égaux devant la loi 
(art. 8, al. 1, Cst.). Les situations identiques doivent 
être traitées de la même manière, conformément 
à leurs similitudes, et les situations différentes 
doivent être traitées d’une façon différente, selon 
leur caractère distinct. C’est ce que dit le principe 
d’égalité de traitement inscrit dans la Constitu-
tion fédérale à l’art. 8, al. 1. Ce principe garantit 
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d’une manière générale l’égalité de traitement par 
tous les organes de l’Etat5. Ce principe exige d’une 
part que les situations identiques soient traitées 
de la même manière sur le plan juridique (principe 
d’égalité de traitement). Il exige d’autre part que 
les inégalités effectives soient prises en compte 
par un traitement différencié sur le plan juridique 
(principe de différence). Toute dérogation n’est 
autorisée qu’en présence de motifs objective-
ment justifiés (Müller & Schefer, 2008, p. 669 ss).

Le principe de non-discrimination en tant que 
principe d’égalité qualifiée

Les discriminations interdites à l’art. 8, al. 2, 
Cst. font également partie intégrante du prin-
cipe d’égalité. Il s’agit en l’occurrence de discri-
minations qualifiées. Elles sont qualifiées parce 
qu’elles caractérisent des formes précises d’iné-
galité de traitement en tant que violations aggra-
vées du principe d’égalité. Par conséquent, les 
inégalités en question sont soit complètement 
interdites (par ex. le racisme), soit soumises à 
des critères d’exemption plus ou moins exigeants 
(Waldmann, 2003, p. 577–758). Une protection 
qualifiée de l’égalité de traitement (ou une pro-
tection contre les discriminations) est exigée au 
sens des droits de l’homme et des droits fon-
damentaux lorsque les inégalités impliquent la 
violation de la dignité humaine ou lorsqu’elles 
concernent des êtres humains qui, dans la réali-
té sociale historique et présente, ont été ou sont 
confrontés à une stigmatisation ou à une exclu-
sion structurelle (Pärli, 2014, p. 39 s.; Waldmann, 
2003, p. 299–302, 310 s.).

La notion de discrimination selon la doctrine et 
dans la pratique 

Selon l’interprétation actuelle du Tribunal fédéral, 
il y a discrimination au sens de l’art. 8, al. 2, Cst. 
«lorsqu’une personne est désavantagée du seul 

fait de son appartenance à un groupe donné qui, 
dans le passé et dans la réalité sociale actuelle, a 
(eu) tendance à être exclu ou à être traité comme 
inférieur. La discrimination est une forme quali-
fiée d’inégalité de traitement de personnes se 
trouvant dans des situations similaires en cela 
qu’elle a pour effet de défavoriser un individu 
d’une manière qu’il convient de considérer comme 
humiliante ou exclusive parce qu’elle est fondée 
sur des éléments distinctifs qui sont des compo-
santes essentielles de l’identité de la personne en 
question, qui ne peut donc pas ou que très diffi-
cilement s’en défaire»6. Au sens (asymétrique) de 
la protection, une inégalité est uniquement dis-
criminante lorsqu’elle considère les individus en 
fonction de leur appartenance à un groupe qui, au 
sein de la société qui les accueille, ont tendance 
à être confrontés à des préjugés, des stigmati-
sations et des exclusions structurelles systéma-
tiques. Cela concerne par exemple les personnes 
handicapées ou les personnes dont le courant re-
ligieux, comme l’islam ou le judaïsme, fait qu’elles 
sont exposées historiquement et dans la réalité 
sociale actuelle du contexte suisse à la stigmati-
sation et à l’exclusion. 

Selon la conception symétrique de la protection, 
une discrimination est «une forme qualifiée d’iné-
galité de traitement de personnes se trouvant dans 
des situations similaires en cela qu’elle a pour ef-
fet de défavoriser des individus d’une manière qu’il 
convient de considérer comme humiliante ou ex-
clusive parce qu’elle est fondée sur des éléments 
distinctifs qui sont des composantes essentielles 
de l’identité de la personne en question, qui ne peut 
donc pas ou que très difficilement s’en défaire» 
(ibid. [trad. libre]. Au sens symétrique, une inéga-
lité n’est pas seulement discriminante lorsqu’elle 
vise des groupes socialement stigmatisés et exclus.  
Il pourrait déjà y avoir discrimination lorsque des in-
dividus sont affectés du fait d’un élément sensible 
de leur personnalité, c’est-à-dire dans leur essence 
et existence individuelle (Dengg, 2010; Waldmann, 
2003, p. 577). 

5   Arrêt du Tribunal fédéral (ATF): ATF 131 I 105, consid. 3.1 (enseignants titulaires BS).
6   ATF 139 I 292, consid. 8.2.1 (trad. libre): http://entscheide.weblaw.ch/cache/f.php?url=links.weblaw.ch%2FBGE--

139-I-292 (état 2.2.2015).
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Dans les ouvrages juridiques, on rencontre aussi 
bien l’approche symétrique que l’approche asy-
métrique (Dengg, 2010). Dans le présent rapport, 
comme dans l’opinion qui semble majoritaire 
dans la littérature juridique, les interdictions juri-
diques appartiennent à la conception symétrique 
de la protection. 

Revenons à notre exemple de départ: on doit se 
demander ici si la décision de ne pas orienter 
Lorik F. vers le niveau A du degré secondaire I 
repose sur un préjugé conscient ou inconscient 
à l’encontre de son origine kosovare (ou de l’Eu-
rope du Sud-Est), voire sur des préjugés racistes 
envers les personnes en provenance des Balkans 
(cf. le passage consacré à l’interdiction de la dis-
crimination directe). Les personnes originaires 
d’Europe du Sud-Est (ou auxquelles on attribue 
une origine ex-yougoslave) sont tout particulière-
ment exposées à des stéréotypes stigmatisants 
(Wyss müller, 2005, p. 101–105, 121–130). De plus, 
on pourrait aussi se poser la question de savoir 
pourquoi, dans le cas de Maja L., l’enseignante 
s’est montrée plus critique («les notes suffisent 
de justesse») qu’envers Corinne S., alors que l’at-
titude de cette dernière face au travail scolaire 
semblait moins bonne et que, pour le reste, la 
situation était comparable entre les deux filles 
sur le plan des notes et des compétences person-
nelles et sociales. Est-ce que l’origine sud-amé-
ricaine de Maja L. a joué de manière inconsciente 
un rôle codéterminant dans le déroulement de la 
procédure d’orientation? Ensuite, il faudrait véri-
fier si le genre féminin ou masculin et la combi-
naison genre / statut social / origine migratoire 
ont influencé la décision ou la procédure d’orien-
tation dans les cas de Lorik F. et de Maja L. Les 
jeunes hommes originaires d’ex-Yougoslavie tout 
particulièrement sont davantage confrontés au 
stéréotype voulant qu’ils se comportent de ma-
nière agressive ou inappropriée (Wyssmüller, 
2005, p. 101–105). Enfin, il conviendrait de clari-
fier si l’appréciation selon laquelle l’élève risque 
de manquer de soutien repose sur un préjugé à 
l’égard des parents en raison de leur origine so-
ciale ou, si ce n’est pas le cas, représente une dis-
crimination liée à leur statut social (cf. le passage 
consacré à l’interdiction de la discrimination in-
directe). 

Discrimination directe et indirecte 

Une discrimination peut se manifester de manière 
directe ou indirecte. Il y a discrimination directe 
lorsque le traitement différencié défavorable est 
explicitement fondé sur un motif de discrimina-
tion (Hausammann, 2008, p. 5). 

Reprenons notre exemple: en se référant à lui, la 
question qui se pose est de savoir dans quelle me-
sure des stéréotypes et des préjugés liés à l’ori-
gine et au genre sont pris en compte (consciem-
ment ou inconsciemment) dans l’évaluation des 
compétences personnelles et sociales des élèves 
concernés. L’appréciation de telles compétences 
dépend en effet de l’observation et de l’interpré-
tation du comportement des élèves par les ensei-
gnantes et enseignants. Concrètement, il s’agirait 
par exemple de clarifier si les déclarations de 
l’enseignante qui considère Lorik F. comme «agité 
et récalcitrant» en classe, bien qu’il soit «intéres-
sé et autonome», ainsi que l’évaluation effectuée 
ensuite au moment de la décision d’orientation 
étaient influencées par des stéréotypes négatifs 
à propos des jeunes gens originaires d’ex-Yougos-
lavie, aboutissant à un pronostic discriminatoire. 

On parle de discrimination indirecte lorsqu’une 
réglementation non fondée sur un critère pros-
crit, et donc formulée de manière neutre en ap-
parence, défavorise particulièrement fortement 
dans ses répercussions effectives des individus 
appartenant à un groupe protégé, sans justifica-
tion (Kälin & Kiener, 2013, p. 437). Afin de consta-
ter la présence d’une discrimination particulière-
ment forte, il faut prendre en considération aussi 
bien des facteurs qualitatifs (principalement 
l’intensité de l’atteinte) que des critères quanti-
tatifs (principalement le nombre de personnes 
touchées). 

Reprenons notre exemple: l’enseignante de Lorik 
F. a émis des doutes sur le fait que ses parents 
puissent lui fournir le soutien dont il aura be-
soin pour pouvoir maintenir ses résultats actuels 
sur le long terme. Elle justifie ses doutes par la 
double charge de travail des parents. La ques-
tion à poser est donc de savoir si le processus 
d’orientation repose sur une pratique menant à 
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une discrimination indirecte des personnes de 
telle ou telle origine. On parle dans ce cas précis 
de discrimination indirecte dans le sens où, dans 
les familles de telle ou telle origine, les deux pa-
rents sont obligés de travailler en raison de leur 
situation socio économique. Même si la natio-
nalité d’origine ne décide pas directement de la 
situation sociale, l’évaluation de ce critère peut  
mener à défavoriser plus souvent, au moment de 
la transition scolaire, les personnes de telle ou 
telle origine malgré le fait qu’elles fassent montre 
de compétences disciplinaires, personnelles et 
sociales comparables à celles d’autres élèves 
orientés, eux, vers un niveau d’exigences supé-
rieur. 

La discrimination serait directe si le fait que les 
deux parents travaillent était qualifié de problé-
matique exclusivement dans le cas de certains 
jeunes (par ex. définis par leur origine ou leur 
genre). 

Discrimination pluridimensionnelle et 
intersectionnalité 

Une discrimination peut concerner plus qu’une 
dimension discriminatoire. Dans un tel cas de 
figure, on parle alors d’une «discrimination mul-
tiple» (également appelée discrimination pluridi-
mensionnelle ou intersectionnelle). Une discrimi-
nation pluridimensionnelle désigne un acte ou une 
omission ayant pour effet de désavantager une 
personne ou un groupe de personnes en raison 
de l’effet conjugué d’au moins deux dimensions 
discriminatoires sans que des raisons qualifiées 
le justifient (sur les termes et notions utilisés, cf. 
Baer, Bittner & Göttsche, 2010, p. 16–23). 

Revenons-en à notre exemple: il faut se deman-
der si, dans le cadre de la procédure d’orienta-
tion de Corinne S., Lorik F. et Maja L., le genre et 
le statut social ont également été déterminants 
dans le processus décisionnel et dans la décision 
de les orienter vers l’un ou l’autre niveau, en plus 
de l’origine nationale et migratoire (ou, dans le 
cas de Corinne S., de son appartenance au groupe 
autochtone et de son image en tant que Suis-
sesse). Dans les deux cas, il s’agit de traits de la 

personnalité ou de dimensions discriminatoires 
dites sensibles au sens du droit constitutionnel 
et international. On ne sait par exemple pas dans 
quelle mesure les caractéristiques respectives de 
chaque groupe ont joué un rôle dans le processus 
décisionnel, notamment dans les questions po-
sées par l’enseignante ou dans les doutes qu’elle 
a exprimés. Tandis que Corinne S. a probablement 
bénéficié de l’image associée à une Suissesse 
autochtone (maturité personnelle et soutien des 
parents), l’attitude plus critique montrée dans le 
cas de Lorik F. et de Maja L. se base vraisembla-
blement sur un préjugé à l’encontre des jeunes 
gens originaires du sud-est de l’Europe (anti-
balkanisme) ou d’une jeune fille d’Amérique du 
Sud. Enfin, on peut également se demander si les 
différences observées dans la décision d’orien-
tation finale dans le cas de Maja L. et dans celui 
de Lorik F. procèdent finalement de stéréotypes 
(inconscients) à la fois racistes et liés au genre. 

Justification et vérification

Le principe de non-discrimination n’exclut pas 
de manière absolue le traitement différencié en 
fonction desdites catégories sensibles. Un trai-
tement inégalitaire peut même être justifié en in-
voquant des raisons qualifiées. Par conséquent, 
la réalité d’une discrimination peut être vérifiée 
en se posant les trois questions suivantes (Pärli, 
2014, p. 49 s.; Hausammann, 2008, p. 4): 

1 Y a-t-il traitement différent et défavorable 
dans une situation comparable? 

2 Ce traitement différent repose-t-il sur un élé-
ment discriminatoire (discrimination directe)? 
Ou une réglementation/décision applicable 
indistinctement a-t-elle dans les faits des ré-
percussions préjudiciables sur des personnes 
appartenant à des groupes protégés contre la 
discrimination? 

3 Un traitement différent peut-il être justifié de 
manière qualifiée? L’inégalité de traitement 
doit être justifiée par un intérêt public. En 
outre, l’objectif poursuivi à travers cet intérêt 
public doit être réalisé moyennant des me-
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sures proportionnées; en d’autres termes, le 
traitement différent doit apparaître approprié 
à l’objectif recherché, nécessaire (ce doit être 
le moyen le moins restrictif) et raisonnable 
(rapport fin/moyen)7.

Pour en revenir à notre exemple: dans cet esprit, 
pour chacun des trois cas où un traitement dé-
favorable durant le processus d’orientation est 
(également) lié à l’origine, au statut social et au 
genre, il convient de vérifier si ce traitement s’ins-
crit dans le cadre de la poursuite d’un objectif 
légitime. Et il faut également établir si ce traite-
ment inégalitaire est proportionné. En règle géné-
rale, un tel cas de figure n’existe pas. 

2.3.2 Les droits et leur application

Si une vérification aboutit à la conclusion qu’il y 
a discrimination, alors il faut faire cesser cette 
discrimination en appliquant la procédure canto-
nale (cf. par ex., pour la juridiction administrative 
bernoise, Müller & Schefer, 2008). En cas de dom-
mage, il faut envisager réparation. Et si le pré-
judice subi est tel qu’il doit être qualifié de tort 
moral, la victime a en plus droit à l’octroi d’une 
réparation morale. 

Reprenons notre exemple: supposons que la déci-
sion d’orientation concernant Lorik F. était discri-
minatoire; la violation du principe de non-discri-
mination en droit constitutionnel et international 
et de chaque droit et obligation s’y rapportant de-
vrait dans ce cas être condamnée dans le cadre 
d’une procédure administrative. Il faudrait en 
outre requérir la suppression de la discrimina-
tion. Les autorités examineraient dans un premier 
temps s’il y a violation du principe de non-discri-
mination inscrit dans le droit constitutionnel et 
international. Si tel est le cas, ils annuleraient la 
décision d’orientation. Dans un deuxième temps, 
les autorités soit prendraient elles-mêmes la dé-
cision d’orientation sur la base des dispositions 
juridiques, soit ordonneraient au membre du 
corps enseignant concerné de refaire une nouvelle 

procédure. De plus, il conviendrait d’examiner si 
Lorik F. a droit à une réparation pour le dommage 
subi et éventuellement à une réparation pour tort 
moral. Ce dernier dépend en effet principalement 
du degré de gravité de l’humiliation subie et de la 
mesure dans laquelle cette humiliation n’a pas 
été réparée d’une autre façon. 

2.3.3 Les établissements 
d’enseignement privés 

Comment la situation serait-elle évaluée si une 
discrimination (comme c’est peut-être le cas 
dans les cas mentionnés de Lorik F. et de Maja L.) 
survenait non pas à l’école publique, mais dans un 
établissement d’enseignement privé? 

En principe, les établissements d’enseigne-
ment privés ne sont pas directement liés par 
le principe de non-discrimination inscrit dans 
le droit constitutionnel et international. Néan-
moins, les dispositions relevant des droits fon-
damentaux et des droits de l’homme en ma-
tière de protection contre les discriminations 
obligent l’Etat à combattre la discrimination au 
sein des établissements d’enseignement privés 
par des mesures administratives et législatives 
efficaces (Kiener & Kälin, 2013; Waldmann, 2003, 
p. 392–394). L’art. 2, ch. 1, let. d, ICERD dit la chose 
suivante: «Chaque Etat partie doit, par tous les 
moyens appropriés, y compris, si les circons-
tances l’exigent, des mesures législatives, inter-
dire la discrimination raciale pratiquée par des 
personnes, des groupes ou des organisations et 
y mettre fin». Dans le domaine de l’école obli-
gatoire, c’est-à-dire en vertu du droit consti-
tutionnel à un enseignement de base suffisant 
et gratuit (Müller & Schefer, 2008), le droit à la 
non-discrimination doit être garanti à travers 
une surveillance exercée par l’Etat (Copur & Na-
guib, 2014, p. 91–92, 99). En dehors de ce droit 
constitutionnel à un enseignement de base, soit 
il y a d’autres lois spécifiques prévues (par ex. 
dans le domaine de la formation professionnelle 
initiale; cf. Copur & Naguib, 2014, p. 93 s.), soit il 

7   ATF 139 I 229, consid. 7.3.
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faut interpréter les bases légales du droit privé 
et du droit pénal en matière de protection gé-
nérale contre les discriminations dans l’esprit 
du principe de non-discrimination inscrit dans 
le droit constitutionnel et international. C’est 
notamment le cas en ce qui concerne dans la 
formation post obligatoire et la formation conti-
nue privées (cf. Waldmann, 2013, p. 392, note 
712; Copur & Naguib, 2014, p. 99). 

2.4 L’obligation de prendre des 
mesures contre les discriminations 
structurelles 

En plus du principe de non-discrimination éta-
tique (2.3.1 – 2.3.2) et de l’obligation de combattre 
la discrimination au sein des établissements 
d’enseignement privés (2.3.3), l’Etat est troisiè-
mement légitimé et dans une certaine mesure 
astreint à édifier une société aussi peu discrimi-
natoire que possible par tous les moyens d’ac-
tion sociale appropriés (Observation générale 13, 
Pacte I de l’ONU, § 138). Conformément à l’art. 7 
ICERD, la Suisse «s’engage à prendre des me-
sures immédiates et efficaces, notamment dans 
les domaines de l’enseignement, de l’éducation, 
de la culture et de l’information, pour lutter contre 
les préjugés conduisant à la discrimination ra-
ciale et favoriser la compréhension, la tolérance 
et l’amitié entre nations et groupes raciaux ou 
ethniques, ainsi que pour promouvoir les buts et 
les principes de la Charte des Nations Unies, de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme, de 
la Déclaration des Nations Unies sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale et 
de la présente Convention». L’art. 2, ch. 2, ICERD 
autorise également des mesures dites positives, 
c’est-à-dire des mesures encourageant de ma-
nière ciblée les personnes appartenant à des 
groupes stigmatisés ou défavorisés (Waldmann, 
2003, p. 455 ss): «Les Etats parties prendront, si 
les circonstances l’exigent, dans les domaines 
social, économique, culturel et autres, des me-

sures spéciales et concrètes pour assurer comme 
il convient le développement ou la protection de 
certains groupes raciaux ou d’individus apparte-
nant à ces groupes en vue de leur garantir, dans 
des conditions d’égalité, le plein exercice des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
Ces mesures ne pourront en aucun cas avoir pour 
effet le maintien de droits inégaux ou distincts 
pour les divers groupes raciaux, une fois atteints 
les objectifs auxquels elles répondaient» (cf. éga-
lement recommandation générale n° 32, ICERD, 
§ 11 ss9).

Les dispositions du droit constitutionnel et in-
ternational obligent par conséquent à prendre 
des mesures contre la discrimination dite struc-
turelle. Nous expliquons ci-après comment cette 
notion complexe est définie juridiquement, puis 
nous présentons succinctement les mesures 
d’action sociale les plus connues. 

2.4.1 La discrimination structurelle 

La discrimination structurelle n’a pas une défi-
nition fermée sur le plan juridique. Les ouvrages 
juridiques s’accordent à dire que la discrimina-
tion structurelle consiste en des exclusions qui 
ne peuvent pas être isolées en des infractions et 
actes concrets dotés d’une responsabilité per-
sonnelle ou institutionnelle claire (Waldmann, 
2003, p. 422). La discrimination structurelle eth-
nique et culturelle est plutôt un traitement défa-
vorable qui touche des individus en raison de leur 
nationalité ou région d’origine, de leur langue, 
de leur culture, etc., et qui remonte à plusieurs 
discriminations juridiques et structurelles ainsi 
qu’à des préjudices sociaux du passé. On parle 
également de discrimination structurelle lorsque 
des règles, des normes ou des pratiques sociales 
ou organisationnelles mènent à ce que des per-
sonnes de telle ou telle origine, culture ou religion 
aient tendance à être davantage exposées à des 
inégalités que d’autres (Naguib, 2011, p. 45). 

8   Cf. http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2f-
C.12%2f1999%2f10&Lang=fr (état 2.2.2015)

9   Cf. http://www.humanrights.ch/upload/pdf/100429_CERD_GeneralComment_32_engl.pdf (état 2.2.2015).
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Revenons à notre exemple: en ce qui concerne les 
processus de sélection tels que la procédure qui 
régit l’entrée à l’école secondaire, dans quelle me-
sure des critères apparemment neutres comme 
les résultats scolaires ou les compétences per-
sonnelles et sociales ont-ils conduit, dans leur 
application concrète aux cas de Maja L., de Lorik 
F. et de Corinne S., à perpétuer voire renforcer des 
différences indirectement liées à l’origine? Plus 
concrètement, est-ce finalement discriminatoire 
structurellement de considérer les possibilités de 
soutien de la part des parents de Lorik F. comme 
plus faibles? Est structurellement discriminatoire 
par exemple le fait (hypothétique) que les parents 
de Lorik F., en raison de leur origine nationale, par-
viennent statistiquement à un salaire moyen plus 
bas, les contraignant relativement plus souvent 
à avoir deux revenus et par conséquent à avoir 
moins de temps et donc moins de possibilités 
pour soutenir leurs enfants dans leur parcours 
scolaire. Ce phénomène peut être renforcé par la 
discrimination raciale pratiquée sur le marché de 
l’emploi, faisant que les parents comme ceux de 
Lorik F. doivent travailler davantage. On peut en-
fin se demander si et jusqu’à quel point les sté-
réotypes qui prédominent dans l’opinion publique 
déterminent (consciemment ou inconsciemment) 
la manière d’évaluer les élèves.

La section suivante illustre la notion d’action so-
ciale et identifie les types de mesures visant à éli-
miner les discriminations structurelles. 

2.4.2 Les mesures d’action sociale 

Définition et typologie

Les mesures d’action sociale sont des mesures 
positives qui appartiennent à la deuxième ou 
troisième génération de la protection juridique 
contre la discrimination. Ces mesures visent à  

favoriser la suppression des discriminations 
effectives ou structurelles. Il en existe de trois 
types: 1) les mesures d’action sociale non 
contraignantes, telles que celles relatives à l’ap-
proche générale de la diversité (diversity mains-
treaming)10 chez les autorités scolaires; 2) les 
mesures positives ou mesures d’encouragement, 
c’est-à-dire les mesures destinées à l’encoura-
gement ciblé des personnes appartenant aux 
groupes exposés à la discrimination structurelle; 
et 3) les démarches institutionnelles, c’est-à-
dire les personnes et structures spécialisées qui 
fournissent un soutien dans la protection contre 
la discrimination juridique et structurelle (Bell 
& Waddington, 2011, p. 1503–1526; Waldmann, 
2003, p. 439–464; Naguib, 2011, p. 45 ss; Kägi-Die-
ner, 1994, p. 1128 ss). 

Chaque type va être abordé ci-dessous de ma-
nière plus détaillée, avec une définition des no-
tions et une présentation du cadre juridique. 

Les mesures d’action sociale non contraignantes

Les mesures d’action sociale non contraignantes 
ont pour but de faire disparaître et d’empêcher 
le plus possible les discriminations structurelles 
(et juridiques) sans pour autant privilégier les 
groupes stigmatisés ou défavorisés. 

Les mesures d’action sociale non contraignantes 
doivent d’une part intervenir au niveau des auto-
rités scolaires, des directions d’établissement et 
du corps enseignant, c’est-à-dire là où se situe 
en principe le pouvoir décisionnel. Elles com-
prennent par exemple les mesures du domaine 
de la sensibilisation, telles que l’approche géné-
rale de la diversité. Ces mesures ont pour but de 
sensibiliser les autorités scolaires, les directions 
d’établissement et le corps enseignant afin de 
les amener à réfléchir aux préjugés conscients et 

10  La notion de diversity mainstreaming recouvre des mesures dont le but consiste à interroger les institutions 
afin que ces dernières examinent si les espaces, les lignes directrices, les règles, les routines, les styles de ges-
tion, la répartition des ressources ainsi que la communication prennent en compte de manière appropriée le 
point de vue des intérêts et des besoins de la diversité des individus. Elles doivent le faire indépendamment de 
l’origine, de la philosophie et de la religion, du genre et de l’âge, de la présence d’un handicap ou d’une maladie 
chronique des individus (définition en référence à Terkessidis, 2012, p. 132). 
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inconscients et aux pratiques qui mènent à des 
discriminations juridiques et structurelles. Dans 
la mise en œuvre concrète de mesures positives 
non contraignantes, les autorités scolaires et les 
directions d’établissement disposent d’une cer-
taine marge de manœuvre. Toutefois, ces mesures 
doivent être spécifiques et efficaces. Ensuite,  
il est nécessaire, tout particulièrement en face de 
problèmes concrets, comme des problèmes sys-
tématiques ou des griefs de discrimination répé-
tés, d’élaborer une procédure sur laquelle les au-
torités, les directions d’établissement et le corps 
enseignant puissent s’appuyer pour empêcher la 
discrimination juridique et la perpétuation de la 
discrimination structurelle (Bell & Waddington, 
2011, p. 1503 ss; Waldmann, 2003, p. 440–454; 
Naguib & Pärli, 2014, p. 8–10). 

D’autre part, ces mesures d’action sociale non 
contraignantes doivent intervenir au niveau des 
élèves et de leurs responsables légaux ou à celui 
des étudiantes et étudiants, afin notamment de 
donner autorité aux personnes qui sont touchées 
par des inégalités ou discriminations structu-
relles. Il existe toutefois ici aussi une certaine 
marge de manœuvre sur le plan de la mise en 
œuvre. Concrètement, les élèves et leurs respon-
sables légaux ainsi que les étudiantes et étudiants 
sont en droit, en cas de conflit de discrimination, 
de se tourner vers un service de consultation gra-
tuit qui les aide à régler ce conflit. 

Mesures positives – mesures d’action sociale 
contraignantes

La notion de mesures positives ou positive action 
(terminologie utilisée en Europe) remonte à la 
conception de l’affirmative action dans le droit an-
ti-discrimination des Etats-Unis (Kennedy, 2013; 
Waldmann, 2003, p. 455–464). Il s’agit en l’occur-
rence de mesures qui sont orientées de manière 
ciblée vers les personnes appartenant à des 
groupes discriminés structurellement. Leur but 

est de créer une égalité des chances matérielle. 
Il s’agit d’une part de mesures dites d’encourage-
ment au sens large, qui promeuvent l’égalité des 
chances matérielle (notamment dans le domaine 
de l’éducation et de la formation) sans porter 
directement atteinte dans le même temps aux 
autres groupes de personnes. Parmi ces mesures, 
on compte le Réseau d’enseignement prioritaire 
du canton de Genève11 ainsi que le programme 
Qualität in interkulturellen Schulen (QUIMS) (qua-
lité dans les écoles interculturelles) du canton de 
Zurich12. La forme classique des mesures dites 
positives consiste cependant en une mesure im-
posant l’égalité, qui favorise directement tels ou 
tels groupes de personnes par rapport aux autres 
groupes dans la perspective d’établir l’égalité des 
chances sociales; c’est ce qu’on appelle l’affirma-
tive action (terminologie utilisée aux USA). 

Un exemple typique d’affirmative action est donné 
par les exigences différentes posées aux élèves 
ou aux étudiantes et étudiants d’une certaine ori-
gine ou d’une certaine race pour accéder à une 
formation supérieure. La raison invoquée est que 
ces élèves sont défavorisés sur le plan éducatif en 
raison de discriminations actuelles ou passées, 
préjudice qui sera compensé de cette manière. Un 
autre exemple est celui de la réglementation qui 
fait dépendre le financement public des écoles 
de la possibilité qu’ont ces dernières d’amener en 
proportion comparable des groupes de migrantes 
ou migrants défavorisés vers l’enseignement su-
périeur (Kennedy, 2013). 

Les exemples montrent que de telles mesures 
contraignantes ne sont appropriées que dans 
des situations particulières. Elles comportent 
en effet également des risques considérables, 
par exemple celui de la stigmatisation. C’est 
sans doute l’une des raisons qui expliquent que 
la Suisse ne connaît pas de mesures positives 
contraignantes et que les Etats et leurs autorités 
se voient accorder à la lumière du droit interna-
tional une marge de manœuvre considérable en 

11   Cf. www.ge.ch/enseignement_primaire > Lutte contre l’échec scolaire > REP (état 22.1.2015)
12   Cf. www.vsa.zh.ch/internet/bildungsdirektion/vsa > Schulbetrieb & Unterricht > Qualität in multikulturellen 

Schulen (QUIMS) (état 22.1.2015)
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la matière. Il n’existe pas de véritable obligation 
juridique à ce sujet (Naguib, 2011, p. 194 ss). Etant 
donné que les mesures positives peuvent affecter 
les droits de tiers, tout particulièrement les droits 
égalitaires des élèves qui n’en profitent pas, elles 
doivent satisfaire à certaines exigences spéci-
fiques du droit constitutionnel et international (cf. 
Klose & Merx, 2010). Elles doivent être ciblées et 
proportionnées et prendre fin lorsque les objec-
tifs sont atteints. 

Démarches institutionnelles 

Les mesures d’action sociale incluent également 
des démarches institutionnelles. Ces dernières 
concernent des autorités ou des acteurs publics, 
des organisations privées mandatées et des ins-
titutions intergouvernementales dont la tâche est 
de soutenir la mise en œuvre de mesures posi-
tives. Cela peut signifier concrètement la création 
de services d’information et la mise à disposition 
institutionnelle des connaissances spécialisées. 
Ces démarches institutionnelles consistent donc 
à diffuser les connaissances du phénomène de 
discrimination et de ses manifestations ainsi que 
la prévention et l’intervention. 

Les démarches institutionnelles ne sont en règle 
générale pas non plus des obligations contrai-
gnantes. Leur mise en œuvre offre une marge de 
manœuvre significative. Le Tribunal fédéral a tou-
tefois restreint cette marge par son arrêt dans 
lequel il fait observer qu’il doit s’agir de mesures 
concrètes et efficaces, comme cela ressort des 
recommandations formulées concrètement pour 
la Suisse par le Comité de la CEDEF13 sur la base 
des rapports nationaux: non seulement la Confé-
dération, mais également les cantons ont l’obli-
gation de mettre à disposition les connaissances, 
compétences et ressources nécessaires à la lutte 
contre les discriminations (ATF 137 I 30514). Cela 
s’applique également à la lutte contre la discri-
mination ethnique et culturelle (Naguib, 2012, 

p. 915 ss). Cela présuppose en l’occurrence le dé-
veloppement d’un savoir-faire spécifique minimal 
dans les domaines de la prévention, de l’interven-
tion et du conseil. 

Revenons à notre exemple de départ

Dans le cas de figure envisagé, les autorités sco-
laires devraient veiller à ce que le corps ensei-
gnant soit sensibilisé aux stéréotypes et aux pré-
jugés qui peuvent s’immiscer dans la procédure 
et les décisions d’orientation. Cela nécessite de 
prendre des mesures au niveau de la formation 
initiale et continue des enseignantes et ensei-
gnants, dans le domaine du coaching et sur le plan 
de l’approche générale de la diversité. On recour-
ra, dans le cadre des cours et ateliers consacrés à 
ces questions, à des exemples fictifs, mais aussi 
concrets et pratiques que possible. L’exemple de 
Lorik F., notamment, permet de réfléchir à quel 
point une attitude critique peut également repo-
ser sur des préjugés (conscients ou inconscients) 
fondés sur des stéréotypes liés à l’origine et au 
genre. Le cas de Lorik F. peut aussi être mis en 
contraste avec l’avis tout aussi critique exprimé 
au départ en ce qui concerne Maja L.

2.5 Conséquences pour la  
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire 

Pour une éducation conforme au droit en matière 
de non-discrimination, la mise en place des six 
mesures clés suivantes est recommandée: 

1 Vérifier le cadre juridique | Les départements 
cantonaux de l’instruction publique, la Confé-
rence suisse des directeurs cantonaux de 
l’instruction publique (CDIP) et le Secrétariat 
d’Etat à la formation, à la recherche et à l’in-
novation (SEFRI) vérifient que leurs dispositifs 
juridiques ne contiennent pas de réglementa-

13   Convention sur l’élimination de toute forme de discrimination à l’encontre des femmes, cf. également section 2.2 
pour les principaux textes du droit constitutionnel et international.

14   Cf. http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?lang=de&zoom=&type=show_document&highlight_ 
docid= atf%3A%2F%2F137-II-305%3Ade (état 2.2.2015).
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tions qui pourraient favoriser une discrimina-
tion (procédures de sélection, scolarisations 
en classe spéciale, bourses d’études, etc.) et 
y remédient le cas échéant. A l’échelon na-
tional, cette vérification se fera dans le cadre 
du rapport sur l’éducation en Suisse. A titre 
de complément, une collection de données 
pourrait être constituée et régulièrement mise 
à jour pour recenser systématiquement les 
informations sur les cas de discrimination 
directe et indirecte dans le système éducatif. 
Cette base de données servirait à détecter les 
champs à risque dans l’objectif de trouver des 
solutions et des mesures adaptées.

2 Elaborer un plan d’action et des chartes et 
les évaluer | Les départements cantonaux 
de l’instruction publique élaborent un plan 
d’action à l’attention des communes scolaires 
ou des écoles, ou confient son élaboration à 
un service externe. Le plan d’action définit les 
principes et objectifs ainsi que les critères 
directeurs servant à la prévention des discri-
minations et à l’intervention au sein de l’école 
obligatoire de même que dans le cadre des 
mesures de pédagogie spécialisée, de l’éduca-
tion préscolaire et du domaine postobligatoire. 
Les problèmes de discrimination indirecte 
et structurelle méritent en l’occurrence une 
attention toute particulière. Il est essentiel 
d’associer d’emblée les écoles au processus 
et d’inclure ensuite les mesures définies dans 
le monitorage de l’éducation ou dans l’évalua-
tion des écoles. Les établissements scolaires 
(direction et corps enseignant) inscrivent de 
leur côté ces principes et objectifs dans leurs 
chartes et les appliquent concrètement dans 
la vie scolaire, avec le soutien d’experts. 

3  Prêter une attention particulière aux discri-
minations pluridimensionnelles | Les dépar-
tements cantonaux de l’instruction publique 
sont invités à accorder, lors de la création 
et de la mise en œuvre du plan d’action, une 
importance particulière aux discriminations 
pluridimensionnelles. Il y a discrimination 
pluridimensionnelle lorsque d’autres dimen-
sions discriminatoires entrent en ligne de 
compte à côté de la discrimination ethnique 

et culturelle comme le statut social, le genre 
(y compris la transidentité, l’intersexualité et 
l’orientation sexuelle), un handicap ainsi que 
des convictions philosophiques ou politiques. 
Cela concerne principalement le statut social 
et le genre. 

4 Sensibiliser les acteurs intervenant aux 
différents niveaux du système scolaire et 
faire connaître les expériences déjà réalisées 
(bonnes pratiques) et les offres existantes | 
Les autorités scolaires aux niveaux cantonal et 
communal (villes surtout) ainsi que les institu-
tions assurant la formation initiale et continue 
du corps enseignant (notamment les hautes 
écoles pédagogiques) sont invitées à veiller, 
par des mesures appropriées telles que cours, 
séminaires, ateliers, coaching, intervision et 
supervision, à ce que les collaborateurs et 
collaboratrices de l’administration, les respon-
sables d’établissement scolaire et les ensei-
gnantes et enseignants soient sensibilisés aux 
facteurs individuels et institutionnels poten-
tiels qui mènent ou peuvent mener à une dis-
crimination juridique et structurelle (ethnique 
et culturelle). Dans le cadre de ces cours ou de 
la formation initiale et continue, il est essentiel 
d’utiliser des cas de figure paradigmatiques 
tirés de la pratique. Il est d’autre part utile, 
dans l’optique d’une sensibilisation durable, 
que ces cours, séminaires et ateliers aient lieu 
à intervalles réguliers, qu’ils permettent d’ap-
profondir progressivement la thématique et 
surtout qu’ils incluent également les nouveaux 
collaborateurs et collaboratrices au sein de 
l’administration, des directions d’école et des 
équipes enseignantes. De plus, il faut veiller à 
ce que les acteurs intervenant aux différents 
niveaux du système scolaire (administrations, 
directions et corps enseignant) puissent 
échanger leurs informations sur les mesures 
déjà mises en place et qui fonctionnent et, si 
nécessaire, de bénéficier d’un suivi par un ou 
une coach externe. 

5 Développer des outils axés sur la pratique 
pour prévenir les discriminations | Il est 
conseillé que des experts développent et 
testent des outils pragmatiques et efficaces 
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en collaboration avec les autorités scolaires, 
les directions d’établissement et le corps 
enseignant, afin de prévenir les discrimina-
tions dans le cadre de l’enseignement, des 
évaluations de compétences et des décisions 
d’orientation. Un outil envisageable est, par 
exemple, la structure du conseil collégial (par 
ex. STRUB, un outil sur l’impact et les effets 
secondaires de projets d’intégration dans 
le canton de Zurich). Concrètement: dans le 
cadre des procédures d’orientation, un entre-
tien par classe peut être instauré, au cours 
duquel une équipe de trois personnes (com-
posée de l’enseignante ou enseignant titulaire 
de la classe, de l’un ou l’une de ses collègues 
et d’une tierce personne versée en la matière, 
mais indépendante) identifie les risques de 
discrimination et discute les cas potentiels.15 
Ces entretiens impliquent une coopération ba-
sée sur la confiance et une volonté de réflexion 
critique (sur ses propres pratiques) de la part 
de toutes les personnes qui y participent. Le 
conseil collégial est une structure qui peut 
par exemple être mise en place par les écoles 
dans le cadre de leur démarche qualité. Cette 
approche ne remplace cependant pas une 
réflexion de fond sur le sens et le but de la 
sélection au sein du système éducatif, sur les 
avantages et les inconvénients des différentes 
procédures de sélection et formes d’évalua-
tion des compétences (cf. les contributions de 
Baeriswyl et de Buholzer & Lötscher dans le 
présent rapport). 

6 Créer des services d’information | Les auto-
rités scolaires aux niveaux cantonal et com-
munal (villes surtout) sont invitées à créer 
des services d’information faciles d’accès et 
indépendants ou de garantir la collaboration 
avec des services de consultation (existants) 
vers lesquels les élèves, leurs parents, les 
étudiantes et étudiants, les enseignantes 
et enseignants ainsi que les responsables 
d’établissement peuvent se tourner afin de 
résoudre les conflits de discrimination de 

 manière honnête et durable. La où de tels dispo-
sitifs existent déjà (les programmes d’intégration 
cantonaux prévoient que chaque canton offre ce 
genre de prestation), les autorités scolaires sont 
invitées, en collaboration avec les déléguées et 
délégués à l’intégration ou les structures spécia-
lisées des cantons, des villes et des communes, 
à s’assurer que ce service d’information dispose 
également de suffisamment de compétences 
spécifiques pour le traitement des conflits de 
discrimination dans le contexte scolaire, qu’il 
soit facilement accessible et puisse être utilisé 
de manière pragmatique. 
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3.1 Introduction

La publication d’études internationales sur les ac-
quis des élèves a provoqué en Suisse une prise de 
conscience accrue du fait qu’il existe, encore au-
jourd’hui, un lien étroit entre l’origine sociale et les 
chances éducatives. Parallèlement, les résultats 
d’études cantonales montrent des écarts impor-
tants dans les compétences que possèdent déjà les 
enfants lors de leur entrée à l’école, écarts qui per-
sistent au cours de leur scolarité. Les enfants qui 
grandissent dans des familles défavorisées, issues 
ou non de la migration, sont plus particulièrement 
touchés. Selon Leseman (2008, p. 128 [trad. libre]), 
c’est avant tout le  cumul des facteurs suivants qui 
peut conduire à une défavorisation sur le plan édu-
catif: «La pauvreté, l’appartenance à une catégorie 
sociale inférieure, le bas niveau d’éducation des 
parents, un contexte culturel s’écartant du mains-
tream, des traditions religieuses spécifiques et un 
style de vie dans lequel les biens culturels ont peu 
de place». Les familles issues de la migration ont en 
outre besoin de soutien lorsqu’elles ne parlent pas 
la langue locale à la maison et/ou lorsqu’elles sco-
larisent leurs enfants dans un système dont elles 
n’ont pas elles-mêmes bénéficié ou au sein duquel 
elles ont rencontré peu de succès (Edelmann, 2010, 
2012). De surcroît, ainsi que le mentionne Leseman 
(2008, p. 126 [trad. libre]), «il apparaît de plus en plus 
clairement que le fait d’être marginalisé, discriminé 
et traité sans respect par des membres du groupe 
social majoritaire en raison de l’appartenance à une 
minorité ethnique constitue déjà en soi un facteur de 
risque important».

Ces constats ont donné lieu, depuis une dizaine 
d’années, à une controverse sur la question de 
savoir quelle politique éducative et familiale 
adopter pour réduire les inégalités sociales qui 
persistent à l’école. L’encouragement de la pe-
tite enfance, qui cible les enfants de 0 à 4 ans, 
est considéré comme une mesure très promet-
teuse. Il peut intervenir au sein de la famille, dans 
des structures d’accueil extrafamilial comme les 
crèches, les garderies et les familles de jour ou au 
travers d’offres de soutien à la famille telles que 
les groupes de jeu, les rencontres de parents ou 
les services de conseil en éducation (Edelmann, 
2010; Netzwerk Kinderbetreuung, 2012; Centre 
suisse de coordination pour la recherche en édu-
cation [CSRE], 2014). L’expression Education et 
accueil des jeunes enfants (EAJE), souvent utili-
sée comme synonyme, souligne «les liens indis-
sociables qu’entretiennent à ce stade les proces-
sus d’apprentissage (formation), la mise en place 
d’un environnement stimulant (éducation) et les 
rôles d’encadrement, de protection et d’encoura-
gement (accueil) assumés par les adultes» (CSRE, 
2014, p. 58). L’encouragement de la petite enfance 
est donc considéré comme le socle d’une plus 
grande égalité des chances pour l’ensemble du 
parcours de formation, car, durant ses premières 
années, l’enfant développe des capacités essen-
tielles sur le plan émotionnel, cognitif, langagier 
et moteur qui influenceront la suite de sa bio-
graphie éducative (Stamm, 2010). C’est pourquoi 
«accorder une grande attention aux premières 
années de vie en les considérant comme des 
années formatives (…) revient à donner à l’enfant 

3  LE RENFORCEMENT DE L’ÉGALITÉ  
DES CHANCES PAR L’ENCOURAGEMENT  
DE LA PETITE ENFANCE
Doris Edelmann «Accorder une grande attention aux premières 

années de vie en les considérant comme des 
années formatives revient à donner à l’enfant 
la chance de développer son potentiel éducatif 
de manière optimale et d’influencer ainsi son 
avenir de manière positive.» 
(Diehm, 2012, p. 63 [trad. libre])
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la chance de développer son potentiel éducatif de 
manière optimale et d’influencer ainsi son avenir de 
manière positive» (Diehm, 2012, p. 63 [trad. libre]).

Nous présentons ci-après le développement de l’offre 
d’encouragement de la petite enfance et montrons 
que les enfants et les familles socialement défavori-
sés, issus ou non de la migration, accèdent plus diffi-
cilement à cette offre. Après la présentation de l’état 
actuel de la recherche internationale, nous en tirons 
les principaux enseignements pour la politique d’édu-
cation et pour la pratique (pré)scolaire. 

3.2 Le développement de l’offre 

L’offre de prestations en faveur de la petite en-
fance se développe depuis plusieurs années avec 
le soutien de la Confédération, des cantons, des 
communes ainsi que de prestataires privés. L’inté-
rêt pour l’encouragement de la petite enfance est 
dicté par plusieurs objectifs distincts qui peuvent 
se recouper et s’influencer réciproquement (Edel-
mann, 2010, 2012; Nay, Grubenmann & Larcher, 

2008). Ainsi, l’objectif de l’égalité entre hommes 
et femmes passe par une meilleure conciliation 
de la vie professionnelle et familiale, ce qui im-
plique une augmentation du nombre de places de 
crèche de qualité. Dans la perspective éducative, 
en revanche, c’est la compétitivité globale qui doit 
être renforcée en veillant à ce que l’ensemble de 
la population bénéficie d’un bon niveau d’éduca-
tion. Sur le plan économique, on considère que 
les investissements dans le domaine de la petite 
enfance peuvent contribuer à des avantages éco-
nomiques à l’échelon de l’individu et à celui de la 
société. (Heckman & Masterov, 2007). Enfin, du 
point de vue sociopolitique, l’encouragement de 
la petite enfance doit contribuer à la diminution 
des disparités dues à l’origine sociale des enfants 
et assurer une meilleure égalité des chances. 
Dans cette optique, il faut non seulement déve-
lopper les prestations en faveur de la petite en-
fance, mais aussi en faciliter l’accès aux enfants 
et familles de milieux sociaux défavorisés. Les 
mesures d’encouragement de la petite enfance 
qui leur sont destinées peuvent être classées en 
quatre catégories (cf. tableau 1).

1   http://www.ed-bs.ch/lehrpersonen/bildung/fruhforderung (état 7.1.2015)
2   http://femmestische.ch/ (état 7.1.2015)
3   http://www.kinder-4.ch (état 7.1.2015)
4   http://www.integration.sg.ch/home/fruehfoerderung_und/fruehfoerderung_und2.html (état 7.1.2015)
5   http://www.pat-mitelternlernen.org/studien-forschung/machbarkeitsstudie-zeppelin/ (état 7.1.2015)
6   http://www.a-primo.ch/cms/de/angebote/grundlagen.html (état 7.1.2015)

1  Mesures centrées sur l’enfant: dans des structures d’accueil de la petite enfance telles que des groupes de jeux ou 
des garderies 
Principalement promotion de la langue locale avec des projets tels que Mit ausreichenden Deutschkenntnissen in den 
Kindergarten1 (entrer à l’école enfantine avec des connaissances d’allemand suffisantes).

2 Mesures centrées sur les parents: formation des parents, conseil et rencontres informelles 
Principalement cours de langue locale pour les mères et les pères; échanges dans le cadre de FemmesTISCHE2, cafés 
des parents, petits films multilingues tels que Lerngelegenheiten für Kinder bis 43 (possibilités d’apprentissage pour 
les enfants de la naissance à 4 ans) ou brochures multilingues sur la promotion de la langue telles que Sprich mit mir 
und hör mir zu4 (parle avec moi et écoute-moi).

3 Mesures centrées sur l’enfant et les parents: encouragement de la petite enfance à la maison 
Programmes de visites à domicile tels que Parents as Teachers5 ou schritt:weise6 (petits:pas)

4 Mesures centrées sur l’enfant et les parents: mesures de soutien dans des structures d’accueil de la petite enfance  
et à domicile 
Principalement centres familiaux, projets en partenariat tels que Primano (Tschumper et al., 2012)

Tableau 1 | Diverses catégories de mesures d’encouragement de la petite enfance
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3.3 L’accès à l’encouragement de la 
petite enfance

Bien que, ces dernières années, les offres du 
domaine de la petite enfance aient augmenté 
de manière significative, plusieurs statistiques 
montrent que les enfants de familles défavori-
sées – notamment celles qui ont émigré en prove-
nance de l’Europe du Sud-Est (Schlanser, 2011) – 
utilisent moins souvent ces offres que les enfants 
de familles privilégiées (Edelmann, Brandenberg 
& Mayr, 2013a; Grossenbacher, 2014). Cela est dû 
à de multiples raisons: tout d’abord, l’offre est 
insuffisante par rapport à la demande, et les pa-
rents socialement défavorisés sont souvent pé-
nalisés par les mécanismes de sélection. «Tant 
que l’offre ne répondra pas aux besoins, ce seront 
surtout les familles relativement privilégiées qui 
en profiteront» (Stamm, 2013, p. 171 [trad. libre]). 
Ensuite, l’offre se caractérise par des disparités 
régionales, avec un développement nettement 
plus marqué dans les zones urbaines que dans 
les zones rurales et de grandes différences d’un 
canton et d’une région linguistique à l’autre (Fux, 
2012; Grossenbacher, 2014). En outre, les projets 
qui s’adressent aux familles défavorisées, issues 
ou non de la migration, et à leurs enfants relèvent 
souvent d’initiatives régionales isolées, tels les 
groupes de jeux (linguistiques) qui n’existent en-
core qu’en Suisse alémanique (Feller-Länzlinger, 
Itin & Bucher, 2013). Enfin, il faut considérer que, 
pour toutes sortes de raisons, les familles défa-
vorisées n’ont pas connaissance des offres de 
soutien disponibles dans leur commune ni des 
bénéfices que ces offres pourraient apporter à 
leur enfant lorsque l’accueil extrafamilial n’est 
pas une nécessité.

3.4 L’état actuel de la recherche  
dans le domaine de l’encourage-
ment de la petite enfance

Si l’on accorde une grande importance à l’encou-
ragement de la petite enfance pour parvenir à une 
meilleure égalité des chances, c’est en grande 
partie parce que les études internationales dé-
montrent que «les programmes d’intervention 
pour enfants de milieux défavorisés, lorsqu’ils 

sont de haute qualité, de grande envergure, dotés 
d’un financement important et d’un contenu riche, 
ont des effets positifs significatifs sur divers do-
maines du développement et sur l’aptitude à maî-
triser son existence» (Anders & Rossbach, 2014, 
p. 339 [trad. libre]). De plus, des effets positifs 
peuvent souvent être constatés jusqu’à l’âge adulte. 
Il est donc tout à fait justifié d’escompter, grâce à 
l’encouragement de la petite enfance, une meilleure 
égalité des chances pour les enfants de familles so-
cialement défavorisées (Schmidt & Smidt, 2014).

Etant donné que la recherche sur la petite en-
fance est un domaine encore relativement récent 
en Suisse et que les données disponibles sont 
modestes, nous nous référons ci-après égale-
ment à des études effectuées en Allemagne, en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. Certes, les 
résultats obtenus dans d’autres pays ne peuvent 
être que partiellement transposés au contexte 
helvétique. Toutefois, selon Rossbach, Kluczniok 
et Kuger (2008), on peut partir du principe que 
les échantillons des études effectuées dans 
les structures ordinaires aux Etats-Unis ou en 
Grande-Bretagne sont comparables à ceux de 
l’Allemagne, de l’Autriche et de la Suisse.

3.4.1 Etudes menées en Suisse

En Suisse, on dispose essentiellement de syn-
thèses sur l’état de la recherche et du développe-
ment dans le domaine de la petite enfance (Edel-
mann et al., 2013a). Il n’existe encore que peu 
d’études concernant l’encouragement des jeunes 
enfants provenant de familles défavorisées. 
Lanfranchi (2002) a rédigé l’une des premières re-
cherches sur les effets de l’accueil extrafamilial 
sur la réussite scolaire. Il a montré que, lorsque 
des enfants issus de la migration bénéficiaient 
d’un accueil extrafamilial, ils réussissaient mieux 
le passage à l’école enfantine ou primaire que les 
enfants sans expérience d’accueil préscolaire. 
Dans l’étude de suivi (voir Lanfranchi & Sempert, 
2009) toutefois, aucun effet supplémentaire n’a 
été constaté.

Le projet de recherche CANDELA (promotion de 
l’égalité des chances par l’acquisition de connais-
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sances adéquates de l’allemand à l’école élémen-
taire) est axé sur les perspectives des familles, is-
sues ou non de la migration, dont les enfants ont 
participé à un projet de promotion de la langue 
au sein d’un groupe de jeu (Edelmann, Fehr, Moll, 
Schilter & Wetzel, 2013b). Une analyse typolo-
gique des familles en tant que lieu d’éducation a 
clairement montré que, si l’on veut que l’encoura-
gement de la petite enfance contribue effective-
ment à l’égalité des chances, il est fondamental 
d’instaurer, avec le groupe cible, une coopération 
éducative qui contribuera à la sensibilisation au 
potentiel d’éducation et d’éveil existant au sein 
des différentes familles (Lüthi & Edelmann, 2015). 
Il a également été constaté que, lorsque leurs en-
fants fréquentaient un groupe de jeu, les parents 
issus de la migration avaient des attentes élevées 
quant à la promotion de la langue allemande, at-
tentes qui restaient pourtant souvent déçues. 
Les auteures se sont montrées particulièrement 
critiques par rapport au fait qu’un grand nombre 
de groupes de jeux promouvant l’apprentissage 
de la langue étaient fréquentés par davantage 
d’enfants issus de la migration que d’enfants non 
issus de la migration, ce qui rendait plus difficile 
l’acquisition de la langue allemande au sein du 
groupe (Edelmann et al., 2013b). 

Le projet de recherche en cours ZEPPELIN (pro-
jet zurichois pour l’équité, la prévention, la par-
ticipation des parents et l’intégration) fournira 
des résultats importants concernant les mesures 
d’encouragement compensatoires depuis la nais-
sance pour les enfants vivant dans des situations 
psychosociales à risque. Cette étude longitudi-
nale examine comment un encouragement inten-
sif peut augmenter les perspectives de formation 
et s’intéresse à la manière de renforcer les com-
pétences éducatives des parents à l’aide d’inter-
ventions ciblées (Lanfranchi & Neuhauser, 2013).

3.4.2 Etudes menées en Allemagne

En Allemagne aussi, parallèlement au développe-
ment du secteur de la petite enfance, on constate 
l’attente toujours plus forte que l’encouragement 
de la petite enfance contribue à «la compensa-
tion des inégalités pour les enfants des familles 

socialement ou culturellement défavorisées» 
(Anders & Rossbach, 2013, p. 183 [trad. libre]). A 
cet égard, deux analyses du relevé annuel de don-
nées représentatives du panel socioéconomique 
(SOEP) ont montré que la fréquentation d’une 
structure d’accueil préscolaire pouvait avoir une 
influence positive sur le parcours scolaire ulté-
rieur (Büchner & Spiess, 2007; Kratzmann & Sch-
neider, 2008). L’étude longitudinale BiKS (proces-
sus éducatifs, développement des compétences 
et sélection aux degrés préscolaire et primaire) 
se penche sur les effets des conditions d’éveil au 
préscolaire sur le développement cognitif et émo-
tionnel des enfants de 3 à 8 ans, en accordant une 
attention particulière aux transitions éducatives 
(Faust, 2013). Les résultats mettent en évidence 
que la qualité des offres de prise en charge est 
déterminante pour une bonne préparation à la vie 
scolaire et que les enfants qui en profitent le plus 
sont ceux qui bénéficient «de conditions d’éveil 
tout au moins de qualité modérée au sein de leur 
famille» (Anders & Rossbach, 2014, p. 344 [trad. 
libre]). Cela souligne la grande importance de la 
famille en tant que lieu éducatif. Par ailleurs, des 
résultats complémentaires devraient être fournis 
par le panel éducatif NEPS (National Educational 
Panel Study), une étude interdisciplinaire et longi-
tudinale commencée en 2009 et dont l’objectif est 
d’observer le développement des compétences 
depuis la prime enfance jusqu’au troisième âge. 
Pour l’encouragement de la petite enfance, les 
étapes pertinentes sont «prime enfance et entrée 
dans une structure d’accueil de la petite enfance» 
et «école enfantine et école primaire» (Anders & 
Rossbach, 2013 [trad. libre]).

3.4.3 Etudes menées en Grande-
Bretagne

L’EPPE (Effective Provision of Preschool Educa-
tion), la plus large étude européenne à l’heure 
actuelle, se penche en Grande-Bretagne sur les 
effets de l’éducation et de l’accueil préscolaires 
sur les résultats scolaires ainsi que sur le déve-
loppement social dans le cadre d’un échantillon 
national représentatif d’environ 3000 enfants 
âgés de 3 à 7 ans (Sylva, Melhuish, Sammsons, 
Siraj-Blatchford & Taggart, 2010). L’analyse lon-
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gitudinale des résultats de l’étude EPPE montre 
que les enfants ayant fréquenté un groupe de jeu 
ou une crèche ont un développement cognitif plus 
avancé que ceux qui ont été élevés à la maison 
uniquement; l’étude constatait également que les 
enfants de familles culturellement défavorisées 
profitaient plus spécialement des offres d’accueil 
et d’éducation de haute qualité (Melhuish, 2013). 
L’influence de la famille en tant que lieu éducatif a 
en outre été examinée sur la base d’études de cas 
qualitatives. A cet égard, les résultats montrent 
que les activités d’éveil éducatif réalisées à la 
maison, telles que lire un livre à haute voix, chan-
ter des chansons, apprendre des poésies, des 
chiffres et des lettres, faire de la peinture ou des-
siner, avaient davantage d’importance pour le 
développement de l’enfant que son milieu social. 
Ce constat met en lumière le grand potentiel que 
recèlent les programmes visant à développer les 
activités d’éveil menées au sein de la famille.

3.4.4 Etudes menées aux Etats-Unis

Aux Etats-Unis, la mise en œuvre des premiers 
programmes d’encouragement de la petite en-
fance a eu lieu dans les années 1960 déjà, no-
tamment en raison d’une pauvreté (déjà) très 
répandue. Quatre projets, plus particulièrement, 
présentent un potentiel de compensation des iné-
galités important et ont donc été reproduits dans 
d’autres pays (Nores & Barnett, 2013). Il s’agit 
en l’occurrence du Head Start Project (par ex. 
Epstein & Barnett, 2012) mis en œuvre par le gou-
vernement dans tout le pays jusqu’à aujourd’hui. 
Les enfants âgés de 3 ou 4 ans vivant au sein 
d’une famille pauvre constituent le groupe cible. 
Les mesures compensatoires s’adressent tant 
aux enfants qu’à leur famille et incluent les soins 
de santé. Les résultats de la recherche attestent 
d’«effets positifs significatifs à court terme dans 
le développement scolaire des enfants défavori-
sés»; ils montrent également que «comparés aux 
groupes de contrôle qui n’avaient pas bénéficié 
de prise en charge hors du foyer, les groupes exa-
minés ayant pris part à des programmes d’inter-
vention obtenaient de meilleurs résultats durant 
la suite de leur scolarité et avaient plus rare-
ment besoin de mesures de pédagogie spéciali-

sée» (Stamm, Burger & Reinwand, 2009, p. 229 
[trad. libre]). Le Carolina Abecedarin Project (par 
ex. Campell & Ramey, 2010) cible les enfants de 
mères qui les élèvent seules et qui sont touchées 
par la pauvreté. Il leur offre, de la naissance à l’âge 
de 5 ans, une prise en charge à plein temps dans 
une crèche d’un haut niveau de qualité. Le déve-
loppement cognitif et linguistique des enfants 
est au cœur de ce projet. Lorsque les enfants qui 
en ont bénéficié ont atteint l’âge de 21 puis de 30 
ans, il a été notamment constaté qu’ils avaient 
de meilleures performances cognitives, un par-
cours scolaire plus rentable ainsi qu’une façon 
de vivre plus saine (Schmidt & Smidt, 2014). Le 
Perry Preschool Project a été mis sur pied en 1963 
et fait encore aujourd’hui l’objet d’études de suivi 
(par ex. Schweinhart, 2010). Sur les 123 enfants 
que compte le projet, presque la moitié ont bé-
néficié d’un encouragement de la petite enfance. 
Par rapport au groupe de contrôle, les enfants 
ayant bénéficié du programme d’encouragement 
ont obtenu de meilleurs résultats scolaires et des 
diplômes de plus haut niveau; ils étaient en outre 
en meilleure santé. Même vers le milieu de l’âge 
adulte, des effets positifs restaient observables: 
ils étaient moins touchés par le chômage, recou-
raient moins à l’aide sociale et présentaient un 
taux de criminalité moins élevé. Enfin, la Chicago 
longitudinal Study (par ex. Reynolds & Hayakawa, 
2011), la plus récente et jusqu’ici la plus complète 
des études quasi expérimentales, parvient à des 
résultats analogues. L’échantillon comprend en-
viron 1000 enfants: 500 dans le groupe de contrôle 
et 500 enfants aux caractéristiques similaires qui, 
à l’âge préscolaire et à l’école enfantine, ont fré-
quenté l’un des Child-Parent Centers gérés par 
l’instruction publique de Chicago.

3.5 Conséquences pour la  
politique d’éducation et pour la 
pratique (pré)scolaire

Comme cela a été démontré, des mesures éduca-
tives peuvent contribuer à compenser les inégalités 
pour autant que l’encouragement soit introduit de 
manière précoce, qu’il soit professionnel et intensif 
et qu’il fasse intervenir les différents lieux éducatifs 
dans lesquels l’enfant est pris en charge. 
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A la lumière des développements et des résul-
tats empiriques dans le domaine de l’encou-
ragement de la petite enfance exposés plus 
haut, il apparaît clairement que, pour qu’une 
mesure d’encouragement obtienne les résul-
tats escomptés, il faut qu’elle bénéficie à long 
terme d’un soutien sur les plans politique, 
scientifique et pratique. Ces soutiens doivent 
se concentrer en particulier sur les quatre do-
maines suivants:

Développement des offres et promotion 
de l’accès à celles-ci | Etant donné que les 
enfants qui vivent dans un milieu familial peu 
privilégié sont particulièrement moins nom-
breux à fréquenter une structure pédagogique 
destinée à la petite enfance, il est nécessaire 
de développer les offres contribuant expressé-
ment à éliminer les disparités régionales. Ceci 
requiert, entre autres éléments, une coordina-
tion et mise en réseau des offres (pré)scolaires 
et extrascolaires déjà existantes, une clarifica-
tion des compétences et un engagement de la 
part des communes et des cantons concernant 
l’objectif à atteindre et les stratégies pour y 
parvenir. Actuellement, de tels processus de 
mise en réseau bénéficient d’un soutien au ni-
veau national dans le cadre du projet Primokiz7. 
Il s’agit d’autre part de s’assurer que lesdits 
enfants et familles aient accès à ces offres. 
Pour ce faire, il faut tout d’abord de concevoir 
des offres répondant aux besoins du groupe 
cible. Il faut ensuite atteindre les familles 
concernées, notamment en s’adressant à elles 
personnellement, y compris avec le soutien de 
leur communauté d’origine. Cette démarche 
se doit d’être très respectueuse envers la 
culture de la famille approchée. Enfin, à côté 
des offres ciblant certains groupes à risque, il 
faut veiller à concevoir également des offres 
ouvertes à un large groupe de familles, issues 
ou non de la migration, car c’est une condition 
pour que l’encouragement de la petite enfance 
ne se transforme pas (non intentionnellement) 

en un traitement spécial réservé aux enfants 
de familles (migrantes) socialement défavori-
sées.

Garantie de la qualité de l’encouragement 
de la petite enfance | Comme le montrent les 
différentes études, la qualité de l’encourage-
ment de la petite enfance est une prémisse 
essentielle de son effet de compensation des 
inégalités. La qualité présuppose des condi-
tions institutionnelles (taille du groupe, équi-
pement) ainsi que des prestations spécifiques 
de haut niveau, ce qui n’est pas possible sans 
investissement financier. En ce qui concerne 
les qualifications du personnel pédagogique, 
il est indispensable que ce dernier «soit 
suffisamment sensibilisé aux différenciations 
et aux préjugés et sache gérer les discrimina-
tions que pourraient subir les enfants et leurs 
parents» (Diehm, 2008, p. 210 [trad. libre]). 
Actuellement, le Cadre d’orientation pour 
l’éducation et l’accueil de la petite enfance en 
Suisse8, le label de qualité QualiPE9 ainsi que 
des initiatives de l’Association La voix pour la 
qualité10 servent de guides pour le développe-
ment de la qualité des offres d’encouragement 
de la petite enfance. En ce qui concerne l’en-
couragement compensatoire des compétences 
linguistiques, il est important de veiller non 
seulement à une optimisation qualitative des 
différentes offres, mais aussi à leur quantité. 
Un petit nombre d’heures par semaine passé 
dans un groupe de jeux ne permet pas aux 
enfants de développer dans la langue seconde 
des compétences suffisantes pour bénéficier 
de bonnes chances de réussite lors de leur 
scolarisation, comme le montre par exemple 
pour l’allemand l’étude scientifique du projet 
bâlois Mit ausreichenden Deutschkenntnisse 
in den Kindergarten (entrer à l’école enfantine 
avec des connaissances d’allemand suffi-
santes) (Grob, Keller & Trösch, 2014). Comme 
on l’a vu dans la présentation de l’état de la re-
cherche, l’encouragement préscolaire  intensif 

7   http://jacobsfoundation.org/fr/project/primokiz-3/ (état 7.1.2015).
8   http://www.cadredorientation.ch/fr/ (état 7.1.2015)
9   http://quali-ipe.ch/ (état 7.1.2015)
10   http://www.stimmeq.ch/fr/ (état 7.1.2015)
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doit expressément se poursuivre durant la 
scolarité pour atteindre les effets compensa-
toires escomptés. 

Reconnaissance de la famille en tant que lieu 
éducatif premier | Pour les jeunes enfants, la 
famille est le lieu (éducatif) de vie quotidienne 
le plus important, qui a un impact déterminant 
sur leur développement et où s’acquièrent les 
valeurs et les normes fondamentales. Les po-
tentialités éducatives de la famille influencent 
donc considérablement leur capacité à réussir 
la transition vers d’autres lieux éducatifs et, 
par là même, leurs perspectives de formation 
(Edelmann et al., 2013b; Lüthi & Edelmann, 
2015). L’encouragement des jeunes enfants de 
familles socialement défavorisées, issues ou 
non de la migration, apparaît par conséquent 
particulièrement efficace lorsqu’il consiste 
à «mettre sur pied et à soutenir une straté-
gie combinant éducation dans une structure 
d’accueil et démarches pour impliquer les 
parents» (Leseman, 2008, p. 132 [trad. libre]), 
ainsi que le montre l’état de la recherche.

La réalisation des desiderata exposés ci- dessus 
nécessite d’une part, sur le plan politique, un en-
gagement en faveur du développement de pro-
jets d’encouragement de la petite enfance et, 
d’autre part, la volonté de soutenir des projets 
de recherche, puisque l’état de cette dernière en 
Suisse reste comme on l’a vu «modeste». Ainsi, 
seulement, les responsabilités envers la pro-
chaine génération pourront être assumées en 
fondant les décisions sur des connaissances em-
piriques fiables. 
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4  ÉGALITÉ DES CHANCES ET DISCRIMI-
NATION DANS LE CADRE DE LA SCOLARISA-
TION SPÉCIALISÉE DES ENFANTS ET DES 
JEUNES ISSUS DE LA MIGRATION 
Diana Sahrai

4.1 Introduction

La recherche en éducation a abordé depuis long-
temps la question de la surreprésentation des 
élèves issus de la migration et/ou de milieux dé-
favorisés dans les écoles spécialisées ou dans les 
classes spéciales et a mis en évidence des effets 
discriminatoires. Malgré cela, ce n’est qu’après 
l’adoption de dispositions légales visant l’égalité 
de traitement des personnes handicapées que 
l’on a porté un regard critique sur l’enseignement 
spécialisé à la lumière de l’égalité des chances 
et que l’on a accordé de l’importance à ce thème 
en politique d’éducation. C’est plus particulière-
ment lorsque le concept d’inclusion s’est imposé 
(Boban & Hinz, 2003; UNESCO, 1994) que la légi-
timité de l’enseignement spécialisé a été remise 
en question. Dans le contexte éducatif, l’inclusion 
implique une vision de «l’école pour tous» qui ne 
veut écarter aucun élève. L’inclusion implique en 
outre le combat contre l’exclusion, le droit à par-
ticiper à la société, l’interdiction de la discrimi-
nation et, naturellement, le droit à une éducation 
inclusive de qualité pour tous (UNESCO, 2009, 
2012).

En ce sens, il est considéré comme inacceptable 
d’exclure un élève en raison de caractéristiques 
telles que le handicap, le sexe, la pauvreté ou un 
milieu social défavorisé, le contexte migratoire, 
etc. Pour mettre en œuvre une politique d’in-
clusion, il est en outre essentiel d’intervenir en 
priorité au niveau du système scolaire et de la 

société plutôt qu’à celui des cas individuels de 
déficits supposés. Dans cette perspective, il faut 
aménager l’école de manière à ce qu’elle réponde 
aux besoins de chacun des élèves et qu’elle leur 
permette de développer leurs propres capacités. 
Ainsi, on ne cherchera pas à situer chez l’indivi-
du les causes des désavantages subis (par ex. la 
surreprésentation d’élèves issus de la migration 
dans les écoles et les classes spécialisées), mais 
on les considérera comme les signes d’une discri-
mination structurelle et institutionnelle (UNES-
CO, 1994; Albers, 2014). Dans la présente contri-
bution, nous décrirons tout d’abord quelques 
caractéristiques fondamentales de l’enseigne-
ment spécialisé en Suisse. Dans une seconde 
partie, nous présenterons des études sur la dis-
crimination d’élèves issus de la migration dans le 
système scolaire spécialisé. Nous aborderons en-
suite quelques problématiques relatives aux be-
soins éducatifs spécifiques dans le contexte de la 
migration avec, notamment l’exemple du soutien 
linguistique. Enfin nous dégagerons des conclu-
sions sur le plan de la politique d’éducation et ce-
lui de la pratique scolaire.

4.2 L’enseignement spécialisé en 
Suisse: situation actuelle

Comme dans beaucoup d’autres pays, de nom-
breuses réglementations et réformes visant à 
mettre en œuvre le principe de l’intégration1 dans 
l’éducation ont été adoptées en Suisse ces der-

1   En français, les termes inclusion, intégration ou insertion s’utilisent comme synonymes. La Convention relative 
aux droits des personnes handicapées (CDPH, 2008), entrée en vigueur en Suisse le 15 mai 2014, met quant à 
elle l’accent sur le droit des enfants handicapés à un enseignement inclusif de qualité (CDPH, 2008, art. 24, al. 2, 
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nières années. Outre l’art. 8, al. 2, de la Consti-
tution fédérale, qui interdit toute forme de dis-
crimination, la loi fédérale sur l’élimination des 
inégalités frappant les personnes handicapées 
(loi sur l’égalité pour les handicapés, LHand, 2002) 
occupe une place prépondérante. Elle a pour but 
«de prévenir, de réduire ou d’éliminer les inéga-
lités qui frappent les personnes handicapées» 
(art. 1 LHand). Dans le domaine de l’éducation, 
cette loi exige que les cantons «encouragent l’in-
tégration des enfants et adolescents handicapés 
dans l’école régulière par des formes de scolari-
sation adéquates pour autant que cela soit pos-
sible et serve le bien de l’enfant ou de l’adoles-
cent handicapé» (art. 20, al. 2).

Préférer les solutions intégratives aux solutions 
séparatives est un principe également inscrit 
dans l’accord intercantonal sur la collaboration 
dans le domaine de la pédagogie spécialisée 
(concordat sur la pédagogie spécialisée, CDIP, 
2007a). Depuis 2008, l’enseignement spécialisé 
fait partie intégrante du mandat de l’instruction 
publique (CDIP, 2013). Depuis lors, les cantons 
sont responsables de ce domaine et ils déve-
loppent leurs propres stratégies (concepts canto-
naux de pédagogie spécialisée). La collaboration 
entre les cantons est réglée par le concordat sur 
la pédagogie spécialisée, qui prévoit notamment 
trois instruments à cet effet: une terminologie 
uniforme, des normes de qualité uniformes et 
une procédure d’évaluation standardisée (CDIP, 
2014a). La CDIP définit l’enseignement spéciali-
sé de la manière suivante: «L’enseignement spé-
cialisé fait partie intégrante du mandat public de 
formation. On comprend sous ce terme l’engage-
ment des offres de pédagogie spécialisée à même 
de couvrir les besoins éducatifs particuliers d’un 

enfant ou d’un jeune, en particulier lorsque ce-
lui-ci se trouve en situation de handicap. L’en-
seignement spécialisé peut se réaliser sous des 
formes intégratives ou séparatives» (CDIP, 2007b, 
p. 5). Les enfants et les jeunes ayant des besoins 
éducatifs particuliers sont répartis en deux caté-
gories selon l’importance de leurs besoins. Ceux 
dont les besoins ne nécessitent pas de mesures 
renforcées reçoivent un soutien dans le système 
scolaire ordinaire. Les offres de cours de français 
ou d’allemand langue seconde pour les enfants 
issus de la migration appartiennent à cette caté-
gorie. Lorsque les mesures prises dans le cadre 
de l’école ordinaire ne sont pas considérées 
comme suffisantes, d’autres mesures peuvent 
être demandées (mesures individuelles renfor-
cées). Une procédure d’identification des besoins 
précède l’octroi de telles mesures. Dans le cadre 
du concordat sur la pédagogie spécialisée, une 
procédure d’évaluation standardisée (PES) (CDIP, 
2014b) a été mise au point en tant que base de dé-
cision pour l’attribution de mesures individuelles 
renforcées. La PES se réfère à la Classification in-
ternationale du fonctionnement, du handicap et 
de la santé (CIF) de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) qui repose sur un modèle biopsycho-
social du  handicap.2

Dans l’Etat fédéraliste qu’est la Suisse, les offres 
du domaine de la pédagogie spécialisée varient 
d’un canton à l’autre. Cela concerne non seule-
ment la terminologie, mais aussi les catégories 
et les formes de scolarisation. En outre, les caté-
gories du concordat sur la pédagogie spécialisée 
(mesures renforcées et non renforcées) ne cor-
respondent actuellement pas encore à celles de 
la statistique nationale: les données relevées par 
l’Office fédéral de la statistique (OFS) se limitent à 

  let. a et b; DIM, 2011; Wocken, 2011). Dans le présent rapport, on a cependant choisi de parler d’inclusion lors-
qu’il s’agissait d’évoquer des réflexions conceptuelles ou scientifiques et de privilégier le terme d’intégration à 
propos de la politique d’éducation en Suisse. 

2   La définition du handicap de l’OMS s’apparente à celle de la CDPH, également basée sur un modèle social du 
handicap et qui reconnaît que la notion de handicap évolue et que le handicap résulte de l’interaction entre 
des personnes présentant des incapacités et les barrières comportementales et environnementales qui font 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres (CDPH, Pré-
ambule, let. e). Cette définition du handicap, au lieu de mettre l’accent sur les déficits supposés des individus, 
se focalise sur les structures sociales, les conditions générales et les obstacles qui sont la cause première du 
handicap (UNESCO, 1994; Albers, 2014). 
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ce jour aux enfants et aux jeunes qui fréquentent 
une école spécialisée pour handicapés ou une 
classe spéciale pour élèves ayant des difficultés 
d’apprentissage. D’après cette statistique, durant 
l’année scolaire 2008/2009, 2 % des élèves se trou-
vaient dans une école spécialisée et 3,1 % dans 
une classe spéciale (CDIP, 2013, p. 6). Dans la sta-
tistique nationale, ces élèves sont inscrits dans 
la rubrique «programme d’enseignement spé-
cialisé». L’OFS a recensé les mesures renforcées 
pour la première fois en 2014, mais les chiffres ne 
sont pas encore disponibles à ce jour (état: juillet 
2015). Dorénavant, le nombre d’enfants issus de 
la migration pourra donc être connu. Les mesures 
non renforcées resteront quant à elles absentes 
des statistiques nationales. 

4.3 L’état actuel de la recherche

Pour rendre pleinement compte de la complexité 
de la thématique formée par l’égalité des chances, 
la discrimination, l’enseignement spécialisé et la 
migration, il faudrait résumer ici un grand nombre 
de sujets. Il serait important de présenter les dé-
bats philosophiques sur les théories de l’équité 
(Nussbaum, 2010; Rawls, 1994; Sen, 2010; voir la 
contribution de Kappus dans le présent rapport), 
les études s’intéressant aux inégalités éducatives 
(études classiques de Boudon, 1974; Bourdieu & 
Passeron, 1971, programmes PISA et PIRLS3, par 
ex. Bos et al., 2007; Consortium Pisa.ch, 2014; 
OCDE, 2010), les débats sur le multiculturalisme 
et la pédagogie interculturelle (Kymlicka, 2009; 
Nohl, 2010; Prengel, 1993; Taylor, 2009) ainsi que 
les études sur le thème de l’inclusion (Pren-
gel 1993; UNESCO, 2009, 2012). Etant donné qu’il 
n’est pas possible de présenter tous les champs 
de recherche pertinents dans le cadre restreint 
du présent exposé, nous nous concentrerons sur 
les études en sciences de l’éducation consacrées 
au thème de la scolarisation spécialisée des en-
fants et des jeunes issus de la migration.

4.3.1 Etudes sur la discrimination due 
à la scolarisation spécialisée

La scolarisation séparée des enfants ayant des 
besoins spécifiques ne va pas de soi, pas plus 
que l’existence même d’une catégorie d’élèves 
ayant des besoins spécifiques. Dans les compa-
raisons internationales, on n’observe d’ailleurs 
pas d’unité dans les réglementations mises en 
place. Ainsi, en 2008, pratiquement 20 % des 
élèves islandais étaient répertoriés comme ayant 
des besoins spécifiques, alors que c’était le cas 
de 1,5 % des élèves suédois seulement. En Italie, 
les statistiques officielles ne comptabilisent au-
cun élève ayant des besoins spécifiques. Tandis 
qu’en Allemagne, la très grande majorité de ces 
enfants est scolarisée séparément et que seuls 
0,7 % des élèves sont intégrés à l’enseignement 
ordinaire, en Islande, seuls 0,3 % des enfants 
concernés sont scolarisés séparément (Groupe 
de travail pour le rapport sur l’éducation, 2010). 
Ces quelques exemples montrent clairement que 
tant la proportion d’enfants et de jeunes ayant 
des besoins spécifiques que la manière dont ils 
sont scolarisés (intégrative ou séparative) varient 
fortement d’un pays à l’autre. Il suffit de partir 
du principe que, dans les pays cités, il n’est pas 
possible d’expliquer de telles différences par les 
seules caractéristiques des individus pour en dé-
duire ceci: les systèmes scolaires étant distincts, 
il existe manifestement dans chaque pays une fa-
çon différente de composer les catégories et d’y 
répartir les enfants. Lorsqu’un enfant issu de la 
migration est scolarisé de manière séparée, il est 
donc soumis aux règles régissant le système sco-
laire de son pays de résidence (par ex. système 
scolaire à une ou plusieurs filières, scolarisation 
séparative ou intégrative des enfants ayant des 
besoins spécifiques). Ces conditions générales 
sont indépendantes des caractéristiques et des 
compétences individuelles des enfants. En Is-
lande, un enfant issu de la migration aurait donc 
en moyenne une probabilité de 20 % d’être dia-
gnostiqué comme nécessitant un soutien de pé-
dagogie spécialisée, indépendamment de discri-

3   PISA: Programme international pour le suivi des acquis des élèves; PIRLS: Programme international de re-
cherche en lecture scolaire.
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minations ou désavantages subis en raison de son 
origine, tandis qu’en Italie, cette probabilité serait 
nulle. De telles différences conduisent à focaliser 
l’attention sur les systèmes éducatifs nationaux 
et non sur les caractéristiques des enfants. 

En Suisse, malgré toutes les difficultés qui en-
tourent l’opérationnalisation des besoins éduca-
tifs spécifiques et malgré les lacunes dans les 
données disponibles, on peut faire le constat sui-
vant: selon l’OFS, le pourcentage d’enfants et de 
jeunes étrangers dans la catégorie «programme 
d’enseignement spécialisé» est significative-
ment plus élevé que celui du groupe des autoch-
tones. Ainsi, 42,9 % des élèves qui suivent un pro-
gramme d’enseignement spécialisé4 ont le statut 
d’étranger (OFS, 2014) alors qu’ils représentent 
moins d’un cinquième du groupe d’âge des 0 à 
17 ans (OFS, 2010a). On constate également que 
le pourcentage d’enfants et de jeunes scolarisés 
dans l’enseignement spécialisé diffère fortement 
selon la nationalité. En Allemagne, par exemple, 
environ 13 % des enfants de nationalité libanaise 
ou albanaise fréquentaient une école spécialisée 
en 2008, de même que presque 9 % des enfants 
italiens, 4 % des enfants allemands et moins de 
2 % des enfants vietnamiens. En Suisse, ce sont 
surtout les enfants et les jeunes de l’ex-Yougos-
lavie qui sont surreprésentés (Kronig, Haeberlin & 
Eckhart, 2007).

Cette surreprésentation des enfants et des jeunes 
étrangers dans l’enseignement spécialisé appelle 
des explications (OCDE, 2008). Il existe effective-
ment une série d’études montrant que la scola-
risation spécialisée des enfants migrants consti-
tue une forme de discrimination (Hinz, 2009), 
notamment l’étude de Gomolla et Radtke (2002), 
qui met en évidence les mécanismes de discrimi-
nation institutionnelle qui sous-tendent la pra-
tique consistant à diriger les enfants migrants 
vers l’enseignement spécialisé. Ses auteurs dé-
montrent que les écoles désavantagent les en-
fants migrants par le simple accomplissement de 
leurs tâches institutionnelles habituelles, telles 

que sélectionner les élèves. Ils font l’hypothèse 
que «la plupart des possibilités de discriminer 
les élèves migrants [...] sont institutionnalisées 
‹au cœur de la société› par des droits formels, des 
structures établies, des habitudes bien rodées, 
des valeurs traditionnelles et des principes d’ac-
tion ayant fait leurs preuves» (ibid., p. 14 [trad. 
libre]). Cette analyse disculpe les acteurs des ins-
titutions scolaires, car, dans cette perspective, la 
sélection et la discrimination ne s’expliquent pas 
au premier chef par le prétendu niveau de com-
pétence et les caractéristiques personnelles des 
élèves ni par des représentations stéréotypées 
du corps enseignant, mais par une logique inhé-
rente au système scolaire. Cette lecture modifie 
la façon de comprendre la discrimination et lui 
confère des dimensions structurelles, juridiques, 
institutionnelles et organisationnelles (Hormel & 
Scherr, 2010).

D’autres études se focalisent sur un sujet qui fait 
débat parmi les chercheurs depuis des décennies: 
le degré de convergence ou de non-convergence 
entre les cultures ethniques ou spécifiques des 
écoles et leurs élèves. Selon cette théorie, l’école 
préfère certaines formes d’habitus qui corres-
pondent essentiellement à celles de la classe au-
tochtone moyenne à supérieure; elle en fait une 
norme et sanctionne les habitus qui s’en écartent 
(Bourdieu, 1981; Grundmann, Groh-Samberg, Bitt-
lingmayer & Bauer, 2003; Helsper, 2008; Kramer, 
2011; Rolff, 1967). L’origine des enseignantes et 
enseignants joue également un rôle important, 
dans leur manière de gérer et d’évaluer les élèves 
à la lumière de leurs propres schémas culturels 
de pensée, d’action et de perception (Nohl, 2010; 
Schumacher, 2002; Weber, 2003). Les comporte-
ments, les langues / variations de langue (Labov, 
1969) et les habitus ressentis comme s’écartant 
de cette norme par l’école (ou par le corps ensei-
gnant) conduisent à des diagnostics de troubles 
du comportement, de difficultés d’apprentissage 
ou d’expression orale et, partant, à des mesures 
de pédagogie spécialisée (Gomolla & Radtke 
2002; Regierungsrat des Kantons Basel-Stadt, 

4   Les classes pour élèves de langue étrangère sont également comptées selon les statistiques de l’OFS  
(état: novembre 2014).
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2013; Weisser, 2014; Sturm, 2013). Dans ce type 
de situations, il suffit parfois de quelques infor-
mations concernant l’origine des élèves. Dans une 
étude, Lanfranchi a pu démontrer par exemple 
que, confrontés à une problématique identique, 
les enseignantes et enseignants demandaient 
trois fois plus souvent de scolariser en enseigne-
ment spécialisé les élèves dont le prénom avait 
une consonance étrangère ou indiquait un niveau 
social bas et dont le père avait un statut profes-
sionnel peu élevé que ceux qui portaient un pré-
nom autochtone évoquant l’appartenance à la 
classe moyenne et dont le père avait un statut 
professionnel élevé (Lanfranchi, 2005).

Les effets discriminatoires d’un enseignement 
séparé décidé tôt dans le parcours des élèves is-
sus de la migration ont également été démontrés 
empiriquement. Ainsi, des études montrent que 
les enfants progressent davantage et de manière 
plus efficiente s’ils sont intégrés que s’ils sont 
scolarisés de manière séparative. A cet égard, il 
peut également être démontré que l’intégration 
d’élèves faibles dans la classe ne nuit pas aux 
progrès des élèves moyens et doués (Kronig et al., 
2007). Du point de vue du fonctionnement struc-
turel, la présence d’élèves issus de la migration 
dans le système peut même réduire la probabilité 
d’un diagnostic de «difficultés d’apprentissage» 
chez les enfants autochtones. 

A qualifications formelles et compétences égales, 
les élèves issus de la migration ont moins de 
chances de trouver une place de formation, ils 
doivent écrire davantage de lettres de candida-
tures et restent plus longtemps dans le système 
de transition (Haeberlin, Imdorf & Kronig, 2004, 
2005; Scherr, Janz & Müller, 2015; voir aussi la 
contribution de Imdorf & Scherr dans le présent 
rapport). Les jeunes ayant suivi des filières d’en-
seignement séparées sont désavantagés par rap-
port aux autres lors du choix des apprentis par les 

employeurs et lors de l’entrée dans une profes-
sion. En Allemagne, ces défavorisations peuvent 
être imputées au seul fait que 70 % des élèves de 
l’enseignement spécialisé terminent leur scolari-
té sans obtenir un certificat leur permettant d’ac-
céder à une profession. Ils doivent alors obtenir ce 
certificat dans le système de rattrapage (Beicht, 
2009; Bittlingmayer, Hastaoglu, Sahrai & Tuncer, 
2012; Eckhart et al. 2011; Imdorf, 2007; Osipov, 
2014; van Essen, 2013). Pour les élèves issus de 
la migration et qui ont passé par l’enseignement 
spécialisé, le risque est plus élevé d’être discrimi-
nés sur le marché du travail (voir contribution de 
Naguib dans le présent rapport; Wansing & West-
phal, 2014).5

Les études sur les effets à long terme d’une sco-
larisation spécialisée montrent que, parallèle-
ment à l’école, les élèves concernés sont égale-
ment mis à l’écart sur le plan social en général, 
sont stigmatisés et discriminés institutionnel-
lement de diverses manières, et ce, également 
longtemps après qu’ils ont quitté l’école. La sé-
lection et la séparation précoces ont donc des 
conséquences à long terme pour les personnes 
concernées, conséquences qui comprennent 
souvent l’exclusion sociale à l’âge adulte en rai-
son, notamment, de possibilités réduites d’ac-
céder à un emploi (Beicht, 2009; Bos, Müller & 
Stubbe, 2010; Eberwein, 1996; Pfahl, 2011; Powell, 
2004, 2007, 2009; Powell & Pfahl, 2008; Powell & 
Wagner, 2001; Ulrich, 2008). Cette discrimination 
générale ainsi que le mépris montré par la socié-
té dans son ensemble influencent négativement 
l’image que les élèves de l’enseignement spécia-
lisé ont d’eux-mêmes; ainsi, ils possèdent par 
exemple en moyenne une moins grande confiance 
en eux et ont moins conscience de leur propre va-
leur (Bittlingmayer, Gerdes & Sahrai, 2012a). En ce 
qui concerne l’analyse comparative des enfants 
et des jeunes scolarisés de manière intégrative 
ou séparative, l’étude longitudinale de Eckart et 

5   La théorie de l’intersectionnalité développe le principe que plusieurs formes d’inégalités et de discrimina-
tion subies par un individu se recoupent et ont des effets l’une sur l’autre. Cette notion, issue du mouvement 
féministe noir, montre que les désavantages que subit une femme noire socialement défavorisée ont des effets 
différents au quotidien que les désavantages liés au genre que subit une femme blanche d’un milieu bourgeois 
(Winker & Degele, 2009).
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al. (2011) est pertinente pour la Suisse et d’ac-
tualité. Cette étude a été conçue dans le cadre du 
programme de recherche INTSEP (intégration-sé-
paration). Elle montre que les élèves dits faibles 
qui sont scolarisés de manière intégrée ont de 
meilleures perspectives professionnelles après 
l’école que ceux qui ont fréquenté une classe spé-
ciale. En outre, les élèves scolarisés séparément 
ont une moins bonne opinion d’eux-mêmes, sont 
moins bien intégrés socialement et plus exposés 
à la xénophobie (Eckhart et al., 2011).6 Les études 
longitudinales comparatives de ce type sont tou-
tefois rares, et une intensification de la recherche 
dans ce domaine serait certainement souhai-
table. En ce qui concerne les résultats de la re-
cherche qu’ils ont menée sur de longues années, 
les auteurs de l’étude citée tirent le bilan suivant: 
«Les résultats de notre programme de recherche 
ont toujours montré de manière très claire que la 
scolarisation des enfants et des jeunes sociale-
ment défavorisés dans des écoles ou des classes 
spécialisées destinées aux enfants ayant des 
troubles de l’apprentissage était un obstacle à 
l’égalité des chances. L’intégration de ces en-
fants et de ces jeunes dans l’école ordinaire et la 
suppression des classes ou écoles spécialisées 
pour élèves ayant des difficultés d’apprentissage 
sont indispensables sous l’angle de l’égalité des 
chances» (ibid., p. 10 [trad. libre]). 

En se fondant sur l’état actuel de la recherche, on 
peut affirmer, en résumé, que les mécanismes du 
domaine de la pédagogie spécialisée conduisent 
à une forme marquée de discrimination envers 
notamment les enfants et les jeunes issus de 
la migration, ainsi que le montrent les résultats 
empiriques. Selon une étude critique, les écoles 
spécialisées et les classes spéciales ne sont pas 
des institutions neutres, hors du système, où les 
enfants ayant des besoins spécifiques bénéfi-
cient d’un enseignement spécialisé. Elles sont 
au contraire considérées comme faisant partie 

d’un système scolaire sélectif compartimenté en 
plusieurs filières qui produit et reproduit des iné-
galités sociales, ainsi que Bourdieu et Passeron 
(1971) l’avaient déjà relevé. De ce point de vue, les 
écoles et les classes spécialisées, surtout celles 
dans lesquelles nettement davantage d’enfants 
et de jeunes de milieux défavorisés et issus de 
la migration sont scolarisés, constituent la der-
nière filière d’un système éducatif hiérarchisé et 
inégalitaire au sein de laquelle sont scolarisés les 
enfants des groupes sociaux les plus défavorisés 
(Bittlingmayer et al., 2012b; Kronig, 2007; Wocken, 
2000). La surreprésentation des enfants issus de 
la migration dans les écoles et les classes spécia-
lisées constitue donc un préjudice incompatible 
avec les principes de justice et d’équité (Haeber-
lin, 2009; Muñoz, 2006; UNESCO, 2009).

4.4 Le soutien aux élèves issus 
de la migration et ayant des 
besoins éducatifs particuliers: 
entre discrimination et égalité des 
chances

Les enfants et les jeunes issus de la migration 
subissent des défavorisations et des discrimina-
tions en raison de leur surreprésentation crois-
sante dans les écoles spécialisées et les classes 
spéciales (OFS, 2010a; Kronig, 2003). En outre, 
ils sont également considérés comme des per-
sonnes ayant des besoins éducatifs particuliers 
dans le cadre des mesures de soutien linguis-
tique, indépendamment de leurs autres caracté-
ristiques. En fréquentant simplement des cours 
d’allemand ou de français langue seconde dans 
le contexte des mesures de soutien à l’appren-
tissage de la langue locale, les élèves issus de la 
migration sont déjà considérés comme un groupe 
cible de la pédagogie spécialisée, avec le risque 
en l’occurrence de générer, à travers le cadre de 
pédagogie spécialisée donné aux cours de langue 

6   Il existe aussi des études qui, contrairement à celles qui sont citées, montrent que les élèves scolarisés 
séparément ont davantage conscience de leur propre valeur que ceux qui ont suivi une scolarité intégrée. Ce 
sentiment est notamment lié à l’espace protégé que représentent les classes spéciales et les écoles spécialisées 
où les élèves ne doivent pas se mesurer à des élèves du même âge obtenant de meilleurs résultats (Haeberlin, 
Bless, Moser & Klaghofer, 2003). La situation change toutefois lorsque ces élèves quittent l’école obligatoire et 
sont confrontés à leur réelles possibilités lors de l’entrée dans le monde du travail (Eckhart et al., 2011).
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destinés aux élèves, une stigmatisation supplé-
mentaire rendant l’inclusion scolaire plus diffi-
cile. Toutefois, une telle stigmatisation n’inter-
vient pas nécessairement; elle dépend de la façon 
dont la société dans son ensemble considère ce 
besoin de soutien spécifique (à bas seuil). Il existe 
donc, du moins théoriquement, la possibilité que 
le lien entre pédagogie spécialisée et simples 
cours de langue mène à une déstigmatisation des 
besoins éducatifs particuliers par la société en  
général.

La question centrale qui se pose ici est donc 
de savoir comment les enfants et les jeunes 
peuvent bénéficier de soutien individuel, obtenir 
en cas de besoin un soutien sous une forme ou 
une autre et renforcer leurs ressources sans que 
cela engendre une stigmatisation. En Finlande 
ou en  Islande, la stigmatisation liée à l’étiquette 
«besoins éducatifs particuliers» est significati-
vement moins importante, car, dans ces pays, on 
part du principe que la majorité des enfants ont 
besoin d’un soutien d’une manière ou d’une autre. 
Pourtant, même le soutien spécifique non stigma-
tisant fourni à des groupes d’élèves désavantagés 
a son revers. Les mesures de soutien délimitent 
en effet dès le départ ce qui est du domaine de la 
norme et que lesdites mesures doivent permettre 
d’atteindre. Ainsi, quelle que soit leur forme, les 
mesures de soutien dans le sens le plus large 
du terme relèvent du paradigme de la pédagogie 
compensatoire. 

Une réponse pédagogique à ce dilemme consiste 
à reconnaître les différences, comme le préco-
nise la pédagogie de la reconnaissance (Prengel, 
1993); cet aspect est également traité dans la 
recherche en pédagogie sous les mots-clés d’in-
clusion, d’hétérogénéité et de diversité (Kappus & 
Kummer Wyss, 2015).7

 

4.5 Conséquences pour la  
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

Sur la base des standards internationaux, les 
recommandations suivantes pour la politique 
d’éducation et pour la pratique scolaire peuvent 
être formulées dans la perspective du développe-
ment d’une école intégrative ou inclusive, non dis-
criminatoire et fondée sur l’égalité des chances 
(Boban & Hinz, 2003; Reich, 2012); ces recomman-
dations rejoignent des éléments que la Suisse a 
déjà commencé à mettre en place.

Accorder une véritable priorité aux solutions 
intégratives plutôt qu’aux solutions séparati-
ves du domaine de la pédagogie spécialisée | 
Malgré les réformes entreprises pour promou-
voir les solutions intégratives, il reste toujours 
possible d’envoyer des élèves dans des écoles 
spécialisées ou des classes spéciales dans le 
but de «décharger» l’école ou les enseignantes 
et enseignants. Il faudrait donc, au niveau de 
la politique d’éducation, analyser ces méca-
nismes inhérents au système et à l’école et 
développer des solutions permettant d’at-
teindre l’objectif déclaré, celui de la priorité à 
l’intégration.

Mettre des ressources à disposition pour 
l’éducation intégrative | L’intégration réus-
sit lorsque les ressources sont réparties de 
manière adéquate. Ceci implique de disposer 
de personnes bien formées et donc à même 
de prendre des décisions appropriées à la 
situation de l’enfant et, selon les cas, d’un 
taux d’encadrement plus élevé dans les écoles 
(les classes bénéficiant de deux personnes 
formées en pédagogie, par ex. un enseignant et 
une enseignante spécialisée ou deux ensei-
gnantes de l’école ordinaire, peuvent mieux 
répondre aux besoins de chaque élève).

7   Au cours de ces dernières années ont paru de nombreuses études traitant ces notions de manière exhaustive 
sous différents angles. Ces études ne peuvent pas être décrites davantage dans le cadre de la présente contri-
bution; à titre d’exemples, nous mentionnons ici quelques-unes des études actuelles: Allemann-Ghionda, 2013; 
 Dorrance & Dannenbeck, 2013; Hensen et al., 2014; Koller, Casale & Ricken, 2014; Liesen, Hoyningen-Süess & 
Bernath, 2007; Lütje-Klose, Langer & Serke, 2011; Sturm, 2013; Wansing & Westphal, 2014.
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Décloisonner davantage la pédagogie spécia-
lisée et l’école ordinaire | Les enfants en si-
tuation difficile (pauvreté, problèmes sociaux, 
contexte migratoire, handicaps, événements 
graves, etc.) ont souvent besoin de soutien. 
Afin que ce soutien ne donne pas lieu à une 
stigmatisation, mais qu’une réponse soit ap-
portée en cas de besoin, chaque enfant devrait 
en bénéficier lorsque c’est nécessaire. Lorsque 
la majorité des enfants recourent à un soutien 
dans un domaine ou un autre à un moment 
quelconque de leur parcours scolaire et que 
le soutien n’est donc pas considéré comme 
quelque chose de «spécial», la stigmatisation 
n’a plus de fondement. Simultanément, les 
différences catégorielles devraient être mieux 
incluses dans le développement de l’école et 
de l’enseignement, par exemple en adaptant 
les plans d’études à une population scolaire 
hétérogène.

Veiller à la qualité de la formation initiale et 
continue des enseignantes et enseignants et 
aux nouvelles formes d’enseignement | Les 
enseignantes et enseignants des classes inté-
gratives devraient disposer des compétences 
appropriées, par exemple dans les domaines 
de l’intégration, de l’éducation interculturelle, 
des droits de l’homme et de la coopération en 
équipe pluriprofessionnelle. Le teamteaching, 
l’apprentissage coopératif, les éléments de 
pédagogie démocratique (par ex. conseil de 
classe), l’apprentissage individualisé et la 
compensation des désavantages sont particu-
lièrement adaptés à l’enseignement intégratif.

Renforcer la collaboration interdisciplinaire 
au niveau haute école | La collaboration inter-
disciplinaire entre la pédagogie interculturelle 
et la pédagogie spécialisée devrait être renfor-
cée au niveau haute école déjà. Des synergies 
existent entre les deux disciplines sur le plan de 
la gestion de la diversité et de l’hétérogénéité. 

Le système éducatif ne peut pas à lui seul empê-
cher que certains groupes de personnes soient 
exclus de la société. Il serait par exemple tout 
aussi important de mener une lutte ciblée contre 
la pauvreté.
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5  LE REPORT DE L’ENTRÉE À L’ÉCOLE 
ET LE REDOUBLEMENT SOUS L’ANGLE DE 
L’ÉGALITÉ DES CHANCES
Marianne Schüpbach

5.1 Introduction

Les enfants et les jeunes passent par plusieurs 
transitions durant leur parcours scolaire. A 
l’école, ces transitions s’opèrent selon une «lo-
gique institutionnelle jalonnant le déroulement 
de la scolarité au sein d’un système éducatif» 
(Kramer & Helsper, 2013, p. 593 [trad. libre]), lo-
gique qui est elle-même marquée par l’institu-
tionnalisation historique de l’école et soumise 
à un ensemble de conditions (ibid.). Une forme 
standardisée, impliquant des exigences égale-
ment standardisées sur la manière dont doit s’ef-
fectuer un parcours scolaire, s’est ainsi fait jour 
en Suisse. On trouve par conséquent, au sein du 
système éducatif suisse, diverses barrières for-
melles et légales tout au long de la scolarité. Elles 
sont liées à des décisions de sélection, comme 
la promotion ou le redoublement, le maintien 
dans une classe ordinaire ou l’orientation vers 
l’enseignement spécialisé (école spécialisée ou 
scolarisation intégrative) et un programme d’en-
seignement spécifique, sans oublier la transition 
vers le degré secondaire I, puis vers le degré se-
condaire II. Il y a «échec scolaire formel» en pré-
sence d’un «écart qui n’est pas, ou plus, tolérable 
entre les normes légales assignées à l’école et le 
niveau de compétence des élèves ou les résultats 
qu’ils ont obtenus» (Hildeschmidt, 1995, p. 990 
[trad. libre]). Les principes sociaux de l’égalité des 
chances et de la performance veulent que chacun 
endosse la responsabilité de sa réussite et par 
conséquent de son parcours scolaire (sur la no-
tion d’égalité des chances, cf. la contribution de 
Kappus dans le présent rapport). On attribue par 
conséquent l’échec et la réussite scolaire à des 
caractéristiques personnelles, la base théorique 
de l’explication résidant dans le comportement 
individuel (Heid, 1988). Il incombe au système 
éducatif d’offrir à tous les élèves une formation 

équitable et appropriée, mais tous les systèmes 
n’y parviennent pas. Par ailleurs, des facteurs non 
liés aux compétences, tels que le genre et l’origine 
sociale ou culturelle, jouent également un rôle. 
L’OCDE (2012) parle dans ce contexte d’échec de 
l’Ecole, entendant par là le système éducatif.

Les considérations qui suivent portent principale-
ment sur le report de l’entrée à l’école ou la répé-
tition de l’école enfantine et sur le redoublement. 
D’après le concordat de 1970 sur la coordination 
scolaire (concordat scolaire), l’entrée à l’école in-
tervient à l’âge de 6 ans révolus (jour de référence: 
30 juin). L’accord intercantonal de 2007 sur l’har-
monisation de la scolarité obligatoire (concordat 
HarmoS) fixe l’âge d’entre à l’école à 4 ans révo-
lus (jour de référence: 31 juillet), en intégrant les 
deux années d’éducation préscolaire (école en-
fantine) dans la scolarité obligatoire. La scolari-
sation à l’âge de 4 ans ainsi que la fréquentation 
obligatoire de deux années préscolaires sont in-
troduites depuis l’année scolaire 2014/2015 dans 
16 cantons (état: année scolaire 2014/2015). Les 
enfants sont admis dans le préscolaire sur la 
base de leur âge et de leur niveau de développe-
ment. En règle générale, les parents ont la pos-
sibilité de demander, en présentant des argu-
ments fondés, d’avancer ou de retarder l’entrée 
à l’école de leur enfant. L’aptitude à la scolarisa-
tion est le critère supplémentaire qui détermine 
la transition vers l’école primaire dans la plupart 
des cantons. La décision portant sur l’aptitude à 
la scolarisation passe par une consultation des 
enseignantes et enseignants et des parents, des 
éclaircissements étant demandés le cas échéant 
au service psycho pédagogique. La décision finale 
est prise par les instances de surveillance des 
écoles ou la direction de l’établissement. Dans 
certains cantons, elle est de la seule compétence 
du corps enseignant ou de la conférence des 
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maîtres (CDIP-IDES, 2014). Avec l’introduction du 
concordat HarmoS, qui inclut l’école enfantine et 
le cycle d’entrée dans la scolarité, les inscrivant 
donc dans le champ de l’école obligatoire, cette 
transition se trouve assouplie, voire disparaît pu-
rement et simplement dans les cantons qui ont 
adhéré au concordat (CSRE, 2014).

Le redoublement consiste en la répétition de la 
même année scolaire l’année suivante, dans le 
même type d’enseignement ou dans un autre 
(Schüpbach, 2004). Le redoublement dit stable 
s’effectue dans le même type, et l’élève refait 
donc la même année scolaire qu’un an aupa-
ravant. Quant au redoublement dit mobile, il 
implique un changement de type d’enseigne-
ment, vers un type comportant des exigences 
plus élevées, au sein d’un système éducatif à 
plusieurs filières. Cette forme de redoublement 
ne s’observe que dans le secondaire I (Schüp-
bach, 2004). Ce sont les lois scolaires et les dis-
positions cantonales qui règlent le passage à 
l’année scolaire supérieure et donc les critères 
de promotion (CDIP-IDES, 2014). En règle géné-
rale, la décision relative à la promotion1 ou au 
redoublement des élèves en fonction de leurs 
résultats est prise à la fin de l’année scolaire. 
Si le redoublement est généralement prévu en 
Suisse pour toutes les années scolaires, les 
cantons ont des pratiques différentes en la ma-
tière. Certains font exception en instaurant un 
cycle élémentaire (Grundstufe ou Basisstufe), 
qui prévoit une durée de fréquentation souple 
et ne connaît donc plus le redoublement (CSRE, 
2006, 2014). Aux degrés primaire et secon-
daire I, la consultation des enseignantes et en-
seignants et des parents et, dans une moindre 
mesure, des directions d’établissement et des 
élèves eux-mêmes est la règle pour les déci-
sions de promotion dans la plupart des cantons. 
Quant à la décision finale, elle est prise dans la 
majorité des cantons par les instances de sur-
veillance des écoles ou les enseignantes et en-
seignants / la conférence des maîtres. Au degré 
secondaire I, cette décision est généralement 
du ressort de la direction d’établissement ou 

des enseignantes et enseignants / de la confé-
rence des maîtres (CDIP-IDES, 2014).

Ces dernières années, la transition de l’école 
enfantine vers l’école primaire s’est révélée très 
 sélective en Suisse dans le cadre des structures 
traditionnelles. Elle implique des mesures spé-
ciales pour près de 20 % des enfants, consistant 
le plus souvent en un report de l’entrée à l’école 
primaire et en un passage dans une classe de 
développement (Rossbach & Edelmann, 2010; 
CSRE, 2006). Il n’existe pas de données statis-
tiques nationales à propos du report de l’en-
trée à l’école, remarque qui vaut également 
pour les classes de développement. Toutefois, 
le projet-pilote de Grundstufe et de Basistufe 
mené par la CDIP de Suisse orientale a permis 
de constater une tendance à y raccourcir ou à y 
prolonger plus souvent la durée de fréquenta-
tion que ne sont pratiqués le saut ou le redou-
blement dans le modèle scolaire traditionnel 
(EDK-Ost 4bis8, 2010). En Suisse, le redouble-
ment est également souvent prescrit durant la 
scolarité obligatoire. Le taux de redoublement 
indiqué par l’Office fédéral de la statistique 
(OFS) jusqu’à l’année scolaire 2009/2010 est 
resté relativement stable ces vingt dernières 
années, s’inscrivant au niveau élevé de quelque 
2,5 % (OFS, 2011). Quant au rapport entre re-
doublement stable et redoublement mobile, 
il est de deux pour un (CSRE, 2014). Au degré 
primaire, le taux de redoublement est nette-
ment inférieur à celui du secondaire I, les pro-
portions variant parfois considérablement d’un 
canton à l’autre (OFS, 2011). En comparaison 
internationale, la Suisse se situe au-dessus de 
la moyenne de l’OCDE. Lors des enquêtes PISA 
de 2009, 13 % des élèves âgés de 13 à 15 ans 
des pays de l’OCDE indiquaient avoir redoublé 
au moins une fois durant leur parcours scolaire, 
alors qu’ils étaient plus de 20 % à être dans ce 
cas en Suisse (OCDE, 2011). Par conséquent, un 
enfant sur cinq court le risque de devoir répéter 
une année scolaire durant sa scolarité obliga-
toire en Suisse. 

1   Passage à l’année scolaire supérieure 
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5.2 L’état actuel de la recherche

Les paragraphes ci-dessous présentent les ob-
servations faites par la recherche scientifique sur 
les effets du report de l’entrée à l’école et du re-
doublement ainsi que sur leurs déterminants.

5.2.1 Effets du report de l’entrée à 
l’école et du redoublement 

Evolution des résultats scolaires 

On trouve dans les enquêtes récentes (parues 
depuis 1990) un grand nombre d’études longitu-
dinales qui procèdent à deux types de comparai-
sons différentes (dites same grade et same age). 
Lors d’une comparaison same grade, on s’inté-
resse aux enfants se trouvant dans la même an-
née scolaire, mais dont l’âge peut différer à la 
suite de redoublements. Quant à la comparaison 
same age, elle embrasse les enfants se situant 
dans des années scolaires différentes, mais qui 
ont accompli le même nombre d’années et sont 
donc généralement du même âge. Les deux types 
de comparaison présentent chacun un biais en 
faveur d’un groupe, raison pour laquelle il est 
nécessaire d’utiliser les deux méthodes (Bless, 
Schüpbach & Bonvin, 2005). Les résultats des 
études longitudinales, principalement réalisées 
aux Etats-Unis, donnent une image essentiel-
lement négative du redoublement (Hess, 2010; 
Martin, 2011). La comparaison same age montre 
que les élèves n’ayant pas redoublé obtiennent de 
meilleurs résultats (Hong & Raudenbush, 2005; 
Silberglitt, Appleton, Burns & Jimerson, 2006a). 
La seule étude suisse, réalisée par Bless, Schüp-
bach & Bonvin (2004), s’accorde avec l’état actuel 
de la recherche aux Etats-Unis pour constater que 
les élèves redoublants sont moins bons à court et 
à moyen terme que les élèves également faibles, 
mais promus. En revanche, la comparaison same 
grade indique que les élèves redoublants ob-
tiennent de meilleurs résultats scolaires que les 
élèves promus (Alexander, Entwisle & Dauber, 
1994; Ou & Reynolds, 2010). A l’instar des obser-
vations faites aux Etats-Unis, on constate que cet 
avantage au bénéfice des élèves redoublants ne 
se produit que durant la première année – c’est-

à-dire celle qui est répétée (Bless et al., 2004). 
Leurs résultats baissent ensuite au fil du temps 
et finissent par être inférieurs à ceux des enfants 
plus jeunes et promus normalement. Après trois 
ans, la plupart des études ne peuvent plus mettre 
en évidence d’effets liés au redoublement. L’im-
pact à long terme (Martin, 2011) semble toutefois 
constituer un motif de préoccupation, comme on 
le verra ci-dessous.

Parcours scolaire ultérieur

Le redoublement devient un facteur prédictif 
important qui fait craindre un déroulement né-
gatif de la scolarité ultérieure, augmentant par 
exemple la probabilité qu’une sélection s’opère 
vers un type d’école à exigences moindres, de 
même que le taux de décrochage (Martin, 2011). 
Dans son enquête réalisée en Allemagne, Gomolla 
(2000) constate que les mesures de soutien ap-
pliquées aux migrantes et migrants et qui pro-
longent la durée de leur scolarité, tel le redouble-
ment, représentent un facteur de risque pour leur 
scolarité ultérieure. Hess (2010) résume l’état ac-
tuel de la recherche aux Etats-Unis en avançant 
même que les élèves redoublants sont ultérieure-
ment plus nombreux à passer par l’enseignement 
spécialisé. 

Moment du redoublement 

Il se pose aussi la question de savoir si le moment 
où intervient le redoublement a un impact sur son 
effet. Alexander et al. (1994) constatent qu’un re-
doublement dans le degré primaire a d’abord des 
effets positifs, mais que ceux-ci disparaissent 
avec le temps. Ces effets sont en outre limités, de 
sorte que les résultats des élèves ayant redoublé 
auparavant restent inférieurs à la moyenne de 
leur nouvelle cohorte. Les résultats de la Chica-
go Longitudinal Study (Ou & Reynolds, 2010) se 
situent dans le droit fil de ces observations. Il 
n’est par conséquent pas possible de parler en 
général d’efficacité à propos du redoublement 
scolaire précoce (Hess, 2010). Dans ce contexte, 
il faut mentionner qu’un redoublement de l’école 
enfantine ou que le report de l’entrée à l’école n’a 
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presque jamais l’impact souhaité sur les com-
pétences scolaires des enfants concernés. En 
général, le report de l’entrée à l’école ne permet 
de constater des effets en partie positifs sur la 
compétence scolaire de l’enfant qu’à court terme, 
mais pas à long terme (Jimerson, Rotert, Egeland 
& Sroufe, 1997; Mantzicopoulos, 1997; Meisels & 
Liaw, 1993).

Développement social et émotionnel 

La recherche portant sur les effets du redouble-
ment donne des résultats hétérogènes sur le plan 
du développement non cognitif – contrairement 
aux résultats négatifs observés au niveau cogni-
tif (Jimerson, 2004). La méta-analyse de Jimerson 
(2001), mais aussi l’étude longitudinale de Jimer-
son et al. (1997) mettent en évidence des pro-
blèmes d’ordre social et émotionnel ainsi que des 
difficultés d’adaptation chez les élèves redou-
blants (mauvaise estime de soi, faible adaptation 
sociale, problèmes de comportement, attitude 
négative envers l’école), de même que de la dé-
linquance (McCoy & Reynolds, 1999); cependant, 
d’autres études ne notent aucun effet stigmati-
sant qui découlerait du redoublement (Alexander 
et al., 1994). S’agissant du degré d’acceptation 
dans un groupe d’enfants du même âge, l’étude 
suisse de Bless et al. (2004) donne des résultats 
qui vont dans la même direction. La recherche ac-
tuelle diverge passablement dans ses apprécia-
tions du concept de soi et plus spécifiquement de 
son propre potentiel (concept de soi académique) 
(Bless et al., 2005). 

5.2.2 Déterminants du report de 
l’entrée à l’école obligatoire et du 
redoublement

Diverses études principalement réalisées aux 
Etats-Unis, mais aussi l’étude suisse de Bless 
et al. (2004), démontrent que la décision en ma-
tière de redoublement est soumise à des facteurs 
d’ordre individuel et scolaire. Comme on peut s’y 
attendre, les déterminants d’un redoublement 
sont principalement la faiblesse des compé-
tences scolaires (Alexander et al., 1994) et une 

intelligence limitée (Safer, 1986). Par ailleurs, le 
redoublement concerne davantage les garçons 
que les filles, la probabilité de redoubler à une 
ou plusieurs reprises étant plus élevée pour les 
premiers, quelle que soit l’année scolaire dans 
laquelle ils se trouvent (Avenarius et al., 2006). 
Les élèves membres de familles issues de la 
migration présentent également un taux de re-
doublement supérieur à la moyenne. Un statut 
socio-économique bas ainsi que l’origine socio-
culturelle constituent d’autres facteurs prédic-
tifs importants (Alexander et al., 1994; Ferguson, 
Jimerson & Dalton, 2001; Krohne, Meier & Till-
mann, 2004). Les observations de l’étude suisse 
de Bless et al. (2004) font également ressortir le 
fait que la conviction de l’enseignante ou de l’en-
seignant quant à l’efficacité du redoublement est 
également un facteur de risque en ce sens. Les 
membres du corps enseignant convaincus des 
effets positifs de cette mesure seront davantage 
portés à l’appliquer et compteront donc davan-
tage d’élèves redoublants dans leurs classes. Par 
ailleurs, les enfants dont les compétences sco-
laires sont sous-estimées par le corps enseignant 
auront davantage tendance à redoubler (Bless et 
al., 2004; Tomchin & Impara, 1992). 

5.3 Egalité des chances et 
discrimination

Par égalité des chances dans l’éducation, l’OCDE 
conçoit le fait qu’une grande majorité des élèves 
puissent acquérir de solides compétences, indé-
pendamment de critères d’un autre type, tels que 
le genre, l’origine culturelle et/ou sociale (OCDE, 
2012). Mais qu’en est-il de l’égalité des chances 
en cas de report de l’âge d’entrée à l’école ou de 
redoublement?

Comme le montrent les résultats des études sur 
les effets de telles mesures, un report de l’entrée 
à l’école ou un redoublement de l’école enfantine 
ou d’une année scolaire n’ont pas les effets es-
comptés sur le plan des compétences scolaires 
ou sur le développement social et émotionnel des 
élèves. Le moment où intervient le redoublement 
n’a en l’occurrence aucune influence sur son im-
pact. Le redoublement devient même un facteur 
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prédictif important d’un déroulement négatif du 
parcours scolaire ultérieur. Il constitue un facteur 
de risque en particulier dans le parcours scolaire 
des migrantes et migrants. «Même si elles sont 
prises par la même organisation et avec une in-
tention louable, les mesures de soutien peuvent 
se retourner contre l’élève, du fait qu’elles sont 
vite considérées comme un indicateur de difficul-
tés d’apprentissage auxquelles l’école ordinaire 
ne peut plus faire face et conduire à des mesures 
d’exclusion supplémentaires» (Gomolla, 2000, 
p. 59–60 [trad. libre]). La notion de discrimination 
institutionnelle, issue de la théorie des organisa-
tions, éclaire ce constat. L’intérêt se porte alors 
non sur les enfants et leur contexte social, mais 
bien sur les mécanismes et les mesures scolaires 
qui aboutissent à des différenciations et, dans 
un tel cas, à de la discrimination (Lentz & Radtke, 
1994). 

Outre le facteur prévisible de la faiblesse des 
compétences scolaires, les études ont mis en 
évidence d’autres déterminants dans la décision 
de faire redoubler l’élève, qui sont sans relation 
avec ses résultats. Il s’agit de facteurs propres à 
l’école, comme l’opinion et l’appréciation des en-
seignantes et enseignants, mais aussi de facteurs 
individuels, qui touchent en particulier les enfants 
de familles issues de la migration. Il s’avère glo-
balement que la décision de redoublement n’est 
qu’en apparence liée aux compétences scolaires 
effectives de l’enfant. D’autres facteurs entrent 
en jeu, sont tels que le genre, le contexte social 
et/ou culturel dans lequel évolue la famille de 
l’enfant. On ne saurait donc ignorer le fait que les 
décisions sont prises pour une part considérable 
en fonction de critères sans lien avec les compé-
tences et constituent donc une discrimination 
(cf. la notion de discrimination indirecte dans la 
contribution de Naguib dans le présent rapport). 
Par ailleurs, les facteurs propres à l’école, comme 
l’opinion et l’appréciation des enseignantes et 
enseignants, confèrent un caractère aléatoire à 
une telle décision (Bless et al., 2004). Enfin, il faut 
tenir compte du fait que, indépendamment de la 
manière dont se prennent les décisions, le report 
de l’entrée à l’école ou le redoublement d’une 
année scolaire ne constituent pas une mesure 
efficace du point de vue pédagogique. En com-

paraison avec les élèves faibles mais promus, les 
enfants concernés n’obtiennent pas de meilleurs 
résultats et n’acquièrent pas de compétences ac-
crues. Ces raisons nous amènent donc à consta-
ter que les mesures de report de l’entrée à l’école 
et de redoublement contreviennent au principe 
de l’égalité des chances (cf. la contribution de 
Kappus dans le présent rapport). 

Il ressort d’un examen de l’ensemble du sys-
tème éducatif à la lumière des résultats de PISA 
2009 que les redoublements génèrent de lourdes 
charges financières pour l’éducation. Les struc-
tures qui recourent souvent à cette mesure pré-
sentent une réussite moindre, tant en termes de 
performance globale du système éducatif que 
sous l’angle de l’égalité des chances en matière 
d’éducation (OCDE, 2011). 

5.4 Conséquences pour la  
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire 

Les observations empiriques exposées ci-dessus 
permettent de tirer certaines conclusions pour la 
politique d’éducation et pour la pratique scolaire, 
et ce, même si la recherche à ce propos présente 
encore des lacunes en Suisse:

Supprimer le redoublement | Il faut réduire le 
nombre de reports de l’entrée à l’école et celui 
des redoublements pour les abolir à moyen 
terme en Suisse, étant donné que les consé-
quences négatives prédominent tant au niveau 
de l’individu qu’à celui du système éducatif. 

 A cet effet, un solide travail d’information doit 
être entrepris auprès du public, des respon-
sables de la politique d’éducation et des 
praticiennes et praticiens pour les sensibiliser 
aux répercussions négatives de ces mesures 
sur les élèves et sur le système éducatif. 

Eviter la sélection précoce dans le parcours 
scolaire | Au niveau du système éducatif, il 
apparaît comme important d’abandonner les 
stratégies d’homogénéisation qui se mani-
festent à travers la division en filières et la 
différenciation externe. Cela signifie qu’il ne 
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faut pas «retirer» de la classe les élèves qui se 
détachent de la moyenne par le haut et sur-
tout par le bas, dans le but d’obtenir un groupe 
d’apprentissage aux compétences homogènes. 
Selon l’état actuel de la recherche, une école 
inclusive (Hinz, 2002), dans laquelle tous les 
élèves suivent l’enseignement ordinaire, s’avère 
un changement structurel approprié. Il convient 
de limiter en Suisse les sélections précoces 
dans le parcours scolaire (y compris le report 
de l’entrée à l’école, le redoublement, le pas-
sage en classe de développement ou en classe 
spéciale) pour les supprimer complètement à 
moyen terme (cf. les contributions de Sahrai et 
de Baeriswyl dans le présent rapport). 

Fournir un soutien individualisé dans le cadre 
de l’école ordinaire | Il convient de réinvestir 
les moyens financiers libérés par ces réduc-
tions ou suppressions dans des mesures 
d’appui ou de soutien précoces, réalisées dès 
l’année scolaire en cours, immédiatement et 
régulièrement et individualisées de manière 
ciblée au profit de tous les élèves, en particu-
lier ceux qui présentent des difficultés d’ap-
prentissage. Mais il n’est possible de fournir un 
tel soutien que si les écoles et le corps ensei-
gnant disposent des ressources nécessaires. 
Le système éducatif est invité à offrir aux 
écoles une marge de manœuvre qui les y incite, 
en particulier sous la forme d’heures d’ensei-
gnement supplémentaires. Sont également 
nécessaires des mesures visant à renforcer la 
capacité des écoles et du corps enseignant à 
réagir de façon appropriée aux besoins et aux 
difficultés d’apprentissage des élèves.

Renforcer l’apprentissage informel | Durant 
des décennies, les sciences de l’éducation et 
la politique d’éducation ont limité leur action à 
l’école et à l’apprentissage formel. En Suisse, 
on s’est cependant de plus en plus intéressé 
ces dernières années à l’apprentissage non 
formel et informel: encadrement et éducation 
de la petite enfance et autres offres pédago-
giques, école à journée continue et structure 
d’accueil de jour. Il semble que le développe-
ment positif des élèves soit lié à un recours 
intensif à ces offres et à leur qualité pédago-

gique (Schüpbach, 2012; Schüpbach, 2014), 
ce qui suppose qu’il faudra investir davantage 
dans la qualité des offres (éducatives), au-delà 
de leur progression quantitative.

Complétant la suppression à moyen terme du re-
port de l’entrée à l’école obligatoire et du redou-
blement, les mesures qui précèdent peuvent don-
ner des points de repère pour que la majorité des 
élèves puissent acquérir de solides compétences 
et pour que l’égalité des chances de progresse au 
sein du système éducatif suisse. 
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6  ÉQUITÉ ET DISCRIMINATION LORS DE 
L’ENTRÉE DANS LE DEGRÉ SECONDAIRE I: 
COMPARAISON ENTRE DIVERS MODÈLES 
DE SÉLECTION 
Franz Baeriswyl

6.1 L’importance de l’égalité des 
chances lors de l’entrée dans le 
degré secondaire I 

L’une des tâches centrales d’un système éduca-
tif consiste à adopter une approche correcte et 
équitable des aptitudes et du profil des compé-
tences individuelles des élèves (Tippelt, 2007; 
Neuenschwander, 2010; Blossfeld, 2013; Ditton, 
2013). La première étude PISA avait déjà mis en 
évidence que tous les pays n’atteignaient pas cet 
objectif de la même manière, bien que des injus-
tices inhérentes au système ne soient autorisées 
consciemment nulle part. Cela concerne donc 
l’approche pédagogique de l’hétérogénéité des 
aptitudes. Certains pays réussissent à mainte-
nir un faible taux d’élèves en difficulté scolaire 
tout en encourageant les élèves performants (cf. 
rapport de l’OCDE et rapports nationaux 2000, 
2003, 2006, 2009 et 2012). Améliorer le soutien 
des élèves qui ont des difficultés scolaires ne doit 
pas automatiquement entraver les élèves plus 
performants, mais le soutien scolaire permettra 
aux élèves plus faibles d’atteindre un niveau de 
formation qui augmentera leurs chances de parti-
ciper à la société de façon autonome. Rien n’em-
pêche l’émergence de l’inégalité des chances 
quand les caractéristiques de l’origine sociale 
influencent les capacités potentielles de manière 
inégale. Les enfants issus de milieux sociaux dif-
férents ne profitent pas de l’enseignement de la 
même manière. Par conséquent, le système édu-
catif doit proposer des mesures de soutien spéci-
fiques pour empêcher la formation de toute dis-
parité dans le développement des compétences 
qui serait due à l’origine sociale. Les systèmes 
scolaires structurés en plusieurs filières (comme 
se présente le degré secondaire I) courent le 

risque, même sans intention aucune, de renforcer 
le développement des inégalités sociales. Quen-
zel et Hurrelmann (2010, p. 11) vont jusqu’à attri-
buer à la structure du système scolaire allemand 
la responsabilité de produire des «perdants de 
l’éducation». Au-delà de ces qualificatifs, il faut 
partir du fait que le degré secondaire I est parti-
culièrement exposé au risque d’accélérer le déve-
loppement des inégalités sociales. Sachant cela, 
il conviendrait d’examiner la procédure de pas-
sage du degré primaire au degré secondaire I plus 
particulièrement sous l’angle de la résistance aux 
inégalités. Künzle (2011) a mis en évidence des 
approches allant dans ce sens, tout en insistant 
sur la nécessité de poursuivre ces recherches.

6.2 L’état actuel de la recherche

6.2.1 Pratiques en Suisse et en 
Allemagne

Cette section fait le point sur la recherche consa-
crée aux facteurs tels que l’appartenance à un mi-
lieu social défini, le niveau de formation et le ba-
gage culturel des parents, la migration, la langue 
et le genre, qui influencent la décision d’orienter 
l’élève vers telle ou telle filière lors du passage 
dans le degré secondaire I et qui empêchent la 
réalisation du principe idéal de la méritocratie, 
selon lequel il conviendrait de se référer exclu-
sivement aux résultats et aptitudes scolaires. 
Comme on ne dispose pas d’analyses concernant 
les études d’évaluation comparative des mo-
dèles de sélection prenant en compte différents 
critères d’orientation, on ne peut que dériver 
implicitement de l’impact général de certaines 
caractéristiques de l’origine sociale sur les déci-
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sions d’orientation quelques principes centraux 
à prendre en compte pour qu’une telle décision 
respecte l’égalité des chances. La recherche en 
sciences de l’éducation a donc encore devant elle 
des défis non négligeables (Künzle, 2011).

Dans cet Etat fédéraliste qu’est la Suisse, l’édu-
cation relève principalement des 26 cantons 
(CDIP, 2014). Il est donc parfaitement compréhen-
sible que les modalités du passage de l’école pri-
maire au degré secondaire I varient d’un canton à 
l’autre. 

Comme éléments essentiels de la décision 
d’orientation prise à ce moment charnière du 
parcours scolaire, on trouve, dans les combinai-
sons les plus diverses, les notes des élèves, les 
recommandations des enseignantes et ensei-
gnants et des parents, les tests de compétences 
et les épreuves communes. S’y ajoutent les en-
tretiens obligatoires entre l’enseignante ou en-
seignant primaire et les parents, parfois aussi 
avec l’enfant concerné. Les systèmes cantonaux 
régissant le passage du primaire au secondaire I 
se distinguent principalement par le nombre des 
éléments pris en considération dans la décision 
d’orientation et par la pondération de ceux-ci. 
Il existe d’une part des systèmes basés sur un 
seul critère, où l’orientation des élèves se fonde 
soit sur les notes des élèves, soit sur l’évaluation 
pronostique globale des enseignantes et ensei-
gnants. Et il y a des systèmes à plusieurs critères, 
que l’on peut classer selon qu’ils comprennent ou 
non une vérification objective des compétences. 
Dans certains cantons, la décision d’orientation 
est le fruit de la recommandation de l’ensei-
gnante ou enseignant et de celle des parents; en 
cas de divergence entre ces deux recommanda-
tions, certaines lois cantonales privilégient l’avis 
des parents. Ces derniers ont alors la possibilité 
d’inscrire directement leur enfant à l’école de 
leur choix; l’école a quant à elle pouvoir d’appré-
ciation en ce qui concerne l’admission de l’élève. 
D’autres législations exigent des enseignantes et 
enseignants qu’ils émettent une recommanda-
tion définitive. Une autre possibilité permettant 

de trancher en cas de divergences entre les re-
commandations réside dans l’accomplissement 
d’un examen de contrôle ou d’admission. Il existe 
également des systèmes à plusieurs critères qui 
ne s’appuient pas sur les recommandations du 
corps enseignant et des parents, mais sur les 
notes ainsi que sur le résultat obtenu dans une 
épreuve commune obligatoire. Enfin, on trouve 
des systèmes de transition qui se distinguent par 
la prise en compte de tous les éléments pour la 
décision d’orientation finale; les recommanda-
tions des enseignantes et enseignants et des pa-
rents, les notes et une épreuve commune obliga-
toire entrent en considération dans l’orientation 
vers une filière du degré secondaire I. 

Les systèmes scolaires qui aspirent à une uni-
té entre la recommandation des enseignantes 
et enseignants et celle des parents accordent, 
dans le processus de décision, une importance 
toute particulière au contact direct entre corps 
enseignant, école et parents. L’orientation défi-
nitive est prononcée par chaque administration 
scolaire, sauf dans les systèmes où les parents 
effectuent l’inscription directement à l’école de 
leur choix. Soulignons ici que le rapport de ten-
dance du CSRE1 Pour une évaluation plus forma-
tive et moins sélective (Vögeli-Mantovani, 1999) 
avait déjà constaté que la majorité des systèmes 
comprenant des épreuves communes portaient 
sur les deux années précédant la décision de 
passage pour permettre aux enseignantes et 
enseignants d’évaluer le niveau des élèves. En 
outre, des instruments d’observation et d’évalua-
tion permettent généralement aux enseignantes 
et enseignants d’avoir en main les critères per-
tinents pour prendre une décision. Très souvent, 
ces instruments ou d’autres outils semblables 
sont également mis à la disposition des parents 
pour que ces derniers puissent recommander 
une orientation qui corresponde aux aptitudes et 
compétences de leur enfant. On ne dispose pas 
actuellement d’une vue d’ensemble systématique 
des réglementations cantonales concernant le 
passage de l’école primaire au degré secondaire I. 
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Quelques procédures ont été présentées de façon 
plus détaillée par Künzle.

Toutes les transitions scolaires ont en commun 
d’être liées à des processus visant à répartir les 
élèves au sein d’un système scolaire structuré en 
plusieurs filières. Le passage qui nous intéresse 
est un moment crucial dans la biographie scolaire 
des élèves concernés, car l’orientation vers telle 
ou telle filière du degré secondaire I leur ouvrira 
des possibilités de poursuivre leurs études dans 
la formation générale du degré secondaire II ou 
dans la formation professionnelle. Cette théma-
tique est par conséquent en lien avec les ques-
tions de l’égalité des chances, de l’équité et de la 
discrimination. Les recherches menées au cours 
de ces dernières décennies ont mis en évidence 
des disparités en fonction de l’origine, de la 
langue, du statut socioprofessionnel et du niveau 
culturel des parents lors de l’orientation vers une 
filière du degré secondaire I.

Künzle (2011) subdivise en trois catégories les 
inégalités résultant en Suisse du passage vers le 
degré secondaire I. Premièrement, elle fait état 
de disparités régionales, qui découlent de la dif-
férence entre les structures du degré secondaire, 
de la proportion d’élèves par filières dans chaque 
canton et de l’écart entre zones urbaines et zones 
rurales. Deuxièmement, il y a en Suisse des dis-
parités liées au genre. Le taux de jeunes filles 
dans les écoles secondaires à exigences élargies 
a augmenté dans les années 1980. Malgré cela, 
l’accès des jeunes filles aux places d’appren-
tissage à exigences élevées reste difficile (Hae-
berlin, Imdorf & Kronig, 2004). Troisièmement, le 
passage de l’école primaire au degré secondaire 
I génère des disparités sociales, ou effets liés à 
l’origine. Ces derniers font l’objet d’une atten-
tion toute particulière depuis la publication des 
résultats de PISA; sous l’angle de l’égalité des 
chances, ces effets signifient qu’il existe des en-
fants qui rencontrent dans leur parcours de for-
mation des obstacles en lien avec leur origine 
sociale, qui ne dépendent pas de leurs aptitudes 
et qui ne les concernent pas tous de la même ma-
nière. L’étude Übergang von der Grundschule in 
die weiterführende Schule – Leistungsgerechtig-
keit und regionale, soziale und ethnisch-kulturelle 

Disparitäten (Maaz, Baumert, Gresch & McElvany, 
2010) a examiné le passage vers le degré secon-
daire I en Allemagne du point de vue du dépla-
cement des inégalités. Les résultats mettent en 
évidence qu’en cas d’aptitudes comparables, une 
origine sociale «plus modeste» a un impact néga-
tif sur les notes, sur les recommandations émises 
pour la suite de la scolarité et sur les décisions 
d’orientation (Maaz & Nagy, 2010). Des constats 
semblables sont apparus dans le contexte de la 
migration, l’impact étant négatif sur les résultats 
scolaires (effet primaire) et sur l’orientation vers 
les études gymnasiales, différente en dépit d’ap-
titudes comparables (effet secondaire). Ces ef-
fets s’expliquent par un statut socio économique 
modeste des familles (indépendamment de leur 
origine), auquel s’ajoute le statut migratoire. Un 
statut socio économique élevé allié à un envi-
ronnement familial culturellement favorable et 
à un soutien familial actif va généralement de 
pair avec le développement positif des résultats 
scolaires (Zöller, Treutlein, Roos & Schöler, 2013). 
Certains travaux de recherche donnent des ré-
sultats différents; l’examen des compétences 
scolaires a même indiqué un effet positif de la 
migration chez les enfants d’origine turque pour 
l’orientation vers le gymnase (Gresch & Becker, 
2010). Les auteurs ramenaient cet effet positif 
d’une part aux grandes ambitions des parents 
d’origine turque concernant la formation de leurs 
enfants et, d’autre part, au fait que les migrantes 
et migrants en Allemagne occupent souvent un 
emploi pour lequel ils sont surqualifiés et sont 
par conséquent cantonnés dans un statut socio-
économique inférieur à celui qui leur correspon-
drait (Gresch & Becker, 2010, p. 195).

L’impact du caractère obligatoire des recomman-
dations de l’école a également été examiné. Cer-
tains Länder allemands ne prennent en compte 
que la volonté des parents ou des personnes ayant 
l’autorité parentale, qui peuvent donc inscrire 
leurs enfants dans la filière du degré secondaire I 
de leur choix sans tenir compte des recomman-
dations de l’école primaire. Dans d’autres Länder, 
où la recommandation de l’école primaire a un 
caractère plus contraignant, l’Etat fait usage de 
son droit de «choix négatif». Face à la volonté des 
parents qui visent une filière plus exigeante que 
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celle préconisée par l’école primaire, la décision 
passe par un examen d’aptitudes. Les résultats 
ont montré que, dans ces Länder, le taux d’entrées 
au gymnase était plus bas. Toutefois, ces consta-
tations n’ont pas pu être étayées par une plus 
grande sévérité des recommandations des écoles 
primaires ou par la composition des couches so-
ciales de la population. Dans les procédures qui 
ne se fondent que sur les recommandations des 
parents et des enseignantes et enseignants, les 
parents recommandent nettement plus souvent 
pour leurs enfants l’inscription dans des sections 
plus exigeantes que ne le font les enseignantes 
et enseignants (Ditton, 2010). Il faudra procéder à 
des analyses supplémentaires en ce qui concerne 
l’évaluation des différentes filières de formation, 
le calcul des coûts et l’estimation des chances de 
réussite pour affiner l’étude des différences entre 
les orientations (Gresch, Baumert & Maaz, 2010). 

La composition de la classe est une autre ca-
ractéristique qui peut avoir une influence sur le 
passage vers le degré secondaire I (Dumont, Neu-
mann & Trautwein, 2013). Ces effets sont réunis 
sous le nom d’effet du groupe de référence. En 
Allemagne, il apparaît que la moyenne des ré-
sultats de la classe et la composition sociale de 
celle-ci influencent le passage sur le plan indivi-
duel, étant donné que la notation dépend forte-
ment du groupe de référence. A compétences me-
surées objectivement et comparables, les élèves 
venant de classes moins performantes peuvent 
plus facilement être admis au (pré)gymnase. Et 
un enfant d’une classe composée d’élèves dont 
les parents ont en moyenne un degré de forma-
tion plus élevé aura moins de chances d’entrer au 
(pré)gymnase qu’un enfant ayant des aptitudes 
comparables mais fréquentant une classe où le 
degré d’instruction moyen des parents est plus 
faible (Neumann, Milek, Maaz & Gresch, 2010). 
Coradi Vellacott et Wolter (2005) et Trautwein et 
Baeriswyl (2007) arrivent à des conclusions sem-
blables pour la Suisse. La catégorie socioprofes-
sionnelle des parents a selon eux un impact sur 
les compétences en lecture, en mathématiques 
et en sciences naturelles. Par ailleurs, la décision 
d’orientation vers une section particulière appa-
raît fortement codéterminée par le statut profes-
sionnel des parents. Les travaux de Baeriswyl, 

Wandeler, Trautwein et Oswald (2006) sur la pro-
cédure de passage dans la partie germanophone 
du canton de Fribourg, qui jusqu’en 2011 débou-
chait sur une orientation basée sur la recomman-
dation de l’enseignante ou l’enseignant, sur celle 
des parents et sur une épreuve commune, ont 
montré premièrement un consensus élevé entre 
la recommandation de l’enseignante ou l’ensei-
gnant et celle des parents. Deuxièmement, ces 
deux recommandations induisaient des effets liés 
à l’origine sociale surtout, mais qui restaient limi-
tés dans l’ensemble. Troisièmement, le formulaire 
utilisé par les enseignantes et enseignants pour 
procéder à l’évaluation s’est révélé montrer une 
certaine résistance vis-à-vis de l’origine sociale 
des enfants. Dans le même système de passage, 
Trautwein et Baeriswyl (2007) ont mis en lumière 
un effet du groupe de référence dans la décision 
d’orientation. La moyenne des résultats de la 
classe avait en effet un impact sur la note sco-
laire individuelle, sur la recommandation et en fin 
de compte sur la décision définitive d’orientation. 
A compétences individuelles comparables, l’élève 
d’une classe obtenant des moyennes élevées lors 
des évaluations avait des notes plus mauvaises 
et était par la suite orienté vers une filière à exi-
gences inférieures dans le degré secondaire I que 
l’élève d’une classe obtenant des moyennes plus 
faibles.

Les procédures aboutissant à une décision 
d’orientation tiennent en général compte de la 
perméabilité entre les sections du degré secon-
daire I (perméabilité horizontale). Mais même si 
les lois scolaires et les règlements d’exécution 
des cantons intègrent la perméabilité, les respon-
sables n’en font pas souvent usage. S’ils le font, le 
changement se fait dans la majorité des cas vers 
des sections moins exigeantes (Moser, 2008). En 
Allemagne, ce phénomène est encore plus mar-
qué selon Trautwein, Köller, Lehmann & Lüdtke 
(2007). 

Un autre aspect important de la procédure de 
passage au sein d’un système scolaire struc-
turé réside dans la dissociation entre la filière 
suivie et le diplôme obtenu effectivement à la 
fin des études secondaires. C’est l’ouverture du 
système éducatif qui le permet. Trautwein et al. 
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(2007) ont observé que, dans la partie germano-
phone de Fribourg, environ 22 % des élèves de la 
filière générale du degré secondaire I profitaient 
de l’occasion d’entrer sans examen au gymnase, 
tandis que 46 % des élèves de la filière prégym-
nasiale choisissaient une autre voie que celle du 
gymnase et préféraient opter pour une formation 
professionnelle suivie d’une maturité profession-
nelle. Dans le groupe des élèves du secondaire 
qui choisissaient la filière gymnasiale, l’effet 
du contexte socioéconomique était marqué, et 
cela n’avait rien d’aléatoire que les enfants de la 
classe moyenne et supérieure optent pour cette 
filière, du moment que leurs résultats scolaires 
le leur permettaient, plus souvent que ceux des 
classes modestes.

En résumé, on retiendra que les effets liés à 
l’origine et celui du groupe de référence ont une 
influence sur les éléments tels que les notes et 
les recommandations, qui sont souvent pris en 
compte dans la décision d’orientation. 

6.2.2 Recommandation de l’OCDE et 
état des lieux en Suisse

L’OCDE propose dix mesures pour endiguer l’échec 
scolaire, réduire le taux de décrochage scolaire, 
rendre la société plus équitable et empêcher les 
coûts sociaux occasionnés par des adultes qui ne 
sont pas armés en compétences de base. Ces dix 
étapes portent sur trois domaines qui ont un im-
pact sur l’équité ou l’iniquité des systèmes édu-
catifs, c’est-à-dire la conception des systèmes 
éducatifs, les pratiques éducatives et la réparti-
tion des ressources au sein du système. Voici une 
synthèse des recommandations du rapport.

Sur la conception des systèmes éducatifs, quatre 
aspects sont mentionnés:

1 Reporter le plus longtemps possible l’orien-
tation précoce en filières et classes de niveau 
et la sélection par les résultats en vue d’un 
cursus universitaire. En Allemagne (dans la 
majorité des Länder) et en Autriche, le passage 
vers le degré secondaire s’effectue au bout 
de quatre ans de scolarité primaire. Or la plu-

part des cantons suisses opèrent ce passage 
deux ans plus tard, soit au terme de la 6e année 
primaire (8e HarmoS). La sélection ou les répar-
titions précoces dans les filières du système 
éducatif sont en conflit avec les constats de la 
psychologie du développement et favorisent l’ef-
fet de ciseau (Maaz, Baumert & Trautwein, 2010). 

2  Gérer le choix de l’école afin de contenir les 
risques pour l’équité. Cet aspect évoque le 
moteur de ségrégation que représente le choix 
de l’école lorsqu’il est fait exclusivement par 
les parents. Selon la méthodologie adoptée par 
Maaz et Nagy (2010), consistant à distinguer 
les effets primaires et secondaires liés à l’ori-
gine, on peut imputer les effets secondaires 
au choix de la filière de formation effectué par 
les parents. En effet, les parents au niveau 
d’instruction modeste choisissent plutôt des 
filières qui permettent un accès rapide au 
monde du travail. 

3 Proposer des alternatives attrayantes à la filière 
gymnasiale dans le degré secondaire, éliminer 
les voies de garage et prévenir le décrochage 
scolaire. Il convient pour cela de proposer des 
filières professionnelles de qualité. Le système 
dual de formation professionnelle en Suisse est 
une excellente réponse à cette recommandation. 
Réglementée au niveau national, la formation 
dans les écoles professionnelles est dotée de 
règlements de formation et de plans d’études 
spécifiques à chaque profession. Des écoles de 
culture générale clôturées par des certificats de 
maturité spécialisée et des titres de maturité 
professionnelle ouvrent aux jeunes les portes 
des hautes écoles spécialisées dans le degré 
tertiaire. 

4 Offrir à chacun une seconde chance de béné-
ficier d’une formation. Cette seconde chance 
peut être comprise comme un changement de 
filière sous la forme d’un transfert horizontal, 
d’une possibilité de dérogation assortie de 
bilans spécifiques ou encore d’une répétition 
de la procédure d’admission. L’OCDE quant à 
elle privilégie les procédures sans année de 
redoublement ou d’attente.
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A cela s’ajoutent trois pratiques scolaires recom-
mandées: 

5 Repérer ceux qui prennent du retard à l’école 
et leur apporter une aide systématique; réduire 
les taux de redoublement.

6 Renforcer les liens entre l’école et la famille 
pour soutenir les parents défavorisés dans 
l’encouragement du développement de leurs 
enfants (cf. la contribution de Fibbi dans le 
présent rapport).

7 Réagir à la diversité en faisant accepter l’in-
clusion des personnes issues de la migration 
et des minorités dans la scolarité ordinaire, ce 
qui implique des mesures d’appui destinées à 
empêcher qu’elles se retrouvent coupées de 
l’école ordinaire (cf. la contribution de Sahrai 
dans le présent rapport).

Enfin, trois recommandations se réfèrent à l’allo-
cation de ressources aux écoles: 

8 Offrir une large palette d’éducation destinée 
à tous, en privilégiant les dispositifs d’encou-
ragement de la petite enfance et l’instruction 
de base (cf. la contribution d’Edelmann dans le 
présent rapport).

9 Allouer directement les ressources aux écoles 
et aux régions qui en ont le plus besoin.

10 Définir des objectifs concrets pour davantage 
d’égalité et d’équité (fairness) – en particulier 
dans les écoles et les classes où les résultats 
sont faibles et les décrochages nombreux. 

Le rapport de l’OCDE se fonde en premier lieu sur 
les résultats des études PISA et tient également 
compte de pays non membres de l’OCDE. 

6.3 Conséquences pour la 
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

La vue d’ensemble des résultats de la recherche 
et des recommandations de l’OCDE permet d’en 

déduire quelques recommandations et précisions 
utiles pour les décisions de politique d’éducation 
et pour la pratique scolaire. 

Valoriser les transitions au sein du système 
scolaire en les situant toujours par rapport à 
l’ensemble du système éducatif, de la prise en 
charge de la petite enfance à la formation con-
tinue à des fins professionnelles | Le passage 
de l’école primaire au degré secondaire I est 
d’autant plus important que les sections du 
système subdivisé ouvrent l’accès soit à la for-
mation professionnelle, soit au niveau d’ensei-
gnement général supérieur. Avec ses maturités 
gymnasiale, professionnelle et spécialisée, le 
système éducatif suisse offre une formation 
assez diversifiée, qui ouvre les portes du degré 
tertiaire sans examen d’admission. Les régle-
mentations cantonales devraient être conçues 
de manière à couvrir toute l’offre. L’impact des 
effets secondaires liés à l’origine qui reposent 
sur le refus des parents de choisir des filières 
«longues études» pour des raisons financières 
peut être réduit par le biais de bourses pour 
seconde formation et à travers un cofinance-
ment de formations continues qualifiantes 
(diplômes du degré tertiaire B). Cela faciliterait 
le rattrapage des études à l’âge adulte.

Remettre en question les filières traditionnel-
les | L’articulation en groupements par niveau 
est inspirée par la conviction pédagogique 
que l’on apprend mieux et davantage dans 
des groupes au niveau homogène que dans 
des groupes hétérogènes. Or de multiples 
études sur la répartition des niveaux entre les 
filières montrent de façon constante que les 
distinctions ne sont pas très nettes et qu’il 
est considéré comme normal que les niveaux 
de deux filières se chevauchent de 50 % entre 
deux filières. Les réglementations inhérentes 
à la structure de l’école n’autorisent pas les 
modèles didactiques qui s’écartent d’un en-
seignement dispensé à l’ensemble de la classe 
pour privilégier des types d’enseignement 
différencié en fonction des ressources des 
élèves, leur laissant davantage d’autonomie et 
offrant davantage d’ouverture dans les formes 
d’apprentissage. La politique d’éducation de-
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vrait se montrer mieux disposée envers ce type 
de modèles, et le monde scientifique devrait 
soutenir leur développement et leur évalua-
tion. Tout type d’enseignement supprimant le 
régime de la séparation entre filières réduit 
également l’anticipation anxieuse de la ségré-
gation et de ce fait les ambitions inappropriées 
des parents lors de la transition.

Reporter la décision d’orientation et offrir une 
grande perméabilité entre les filières | Au mo-
ment du passage vers le degré secondaire I, les 
élèves sont dans une phase particulièrement 
sensible de leur développement pubertaire. 
Leurs modifications physiques et psychiques 
entraînent de fortes variations dans leurs apti-
tudes scolaires. Il n’est donc pas étonnant qu’il 
soit plus fréquent de les faire passer dans une 
section inférieure plutôt que de les pousser 
vers une davantage d’exigences. A cela s’ajoute 
que le profil des compétences scolaires se 
différencie fortement sous l’influence de la 
motivation et de la volition. Les faiblesses 
linguistiques occultent facilement le poten-
tiel en mathématiques et sciences naturelles. 
Une perméabilité différenciée entre sections 
dotées de cours à niveaux axés sur la compé-
tence peut aider un élève au profil de compé-
tences bien marqué à reconnaître ses points 
forts et à poursuivre son développement en 
fonction de ses intérêts grâce à un soutien 
ciblé dans des groupes de même niveau.

 Les conceptions pédagogiques qu’ont les 
enseignantes et enseignants en matière de 
compétences scolaires jouent également un 
rôle dans ce contexte. Mettre l’accent sur les 
lacunes et les faiblesses des élèves pour jus-
tifier leur relégation s’inscrit en contradiction 
avec une éducation axée sur les ressources. 
En dirigeant au contraire son attention didac-
tique, pédagogique et psychologique sur les 
potentiels de développement, on s’affranchit 
de la justification institutionnelle d’un main-
tien de la répartition par niveaux pour s’ouvrir 
à des possibilités de soutien dynamiques 
dépassant le cloisonnement entre filières 
imperméables. Il conviendrait donc de faire 
bénéficier d’un soutien et d’un suivi scienti-

fiques le développement d’expériences pilotes 
supprimant les regroupements par niveaux 
pour les remplacer par un enseignement 
direct en groupes hétérogènes associé à de 
larges plages d’apprentissage individualisé, se 
déroulant dans un environnement ouvert, mais 
encadré (coaching).

Appliquer des procédures à plusieurs critères 
en cas d’orientation en fonction du niveau de 
compétences | Etant donné que la suppression 
des filières regroupées par niveaux n’est pas 
dans la visée des réformes immédiates, il reste 
encore approprié de formuler des propositions 
pour optimiser les procédures de passage vers 
les filières du degré secondaire I. L’orientation 
vers une filière ne peut jamais être exacte, 
objective et absolument sélective. Toutes les 
enquêtes sur l’évaluation des compétences 
scolaires soulèvent cette problématique, sans 
guère fournir de solutions appropriées. Force 
est de se rendre à l’idée que les compétences 
humaines du domaine de l’éducation ne sont 
pas mesurables, mais simplement «cer-
nables». Voilà qui est fondamentalement en 
contradiction avec les décisions d’orientation 
prises en toute sécurité juridique. La politique 
d’éducation a tendance à privilégier les notes 
comme critère principal d’orientation. Comme 
elles s’expriment en chiffres arithmétiques 
calculables, il est plus facile de leur attribuer 
une objectivité juridique qu’à des recomman-
dations nuancées. Une procédure à plusieurs 
critères amène à un équilibre entre les respon-
sables des décisions. Une épreuve commune 
standardisée pour tous est particulièrement 
utile pour équilibrer les responsabilités entre 
l’école secondaire, les enseignantes et ensei-
gnants du degré primaire et les parents (cf. 
Baeriswyl, 2013; Künzle, 2013). La difficulté 
méthodologique de la gestion de ces procé-
dures tient au fait que les éléments de déci-
sion (recommandation des enseignantes et 
enseignants, souhait des parents, évaluation 
des compétences et résultats à l’examen) ne 
peuvent être calculés mathématiquement, 
mais doivent faire l’objet d’une interprétation 
qualitative entre les responsables.
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Réduire les effets secondaires liés à l’origine 
et l’effet du groupe de référence | On peut 
s’appuyer sur l’hypothèse qu’une grande partie 
de ces effets est due à des erreurs de percep-
tion chez les enseignantes et enseignants, 
qui biaisent l’évaluation des compétences. Ce 
phénomène est bien connu et depuis long-
temps et il est récurrent dans la littérature sur 
l’évaluation des compétences (Sacher, 2011; 
von Saldern, 2011). Le fait de penser en caté-
gories de la norme de référence sociale et de 
les appliquer est l’une des causes principales 
de ces erreurs de perception (Rheinberg, 2001; 
Weinert, 2001; Klauer, 2001). Une solution al-
ternative est à rechercher du côté de l’évalua-
tion systématique selon la norme critériale ou 
la norme matérielle (Bohl, 2001; Winter, 2011; 
Keller, 2013; Drieschner, 2011). Les évaluations 
au moyen d’une grille de compétences ou de 
portfolios permettent de se référer progres-
sivement davantage à des normes critériales 
et, en particulier, de réduire l’effet du groupe 
de référence (Trautwein & Baeriswyl, 2007; 
Baeriswyl & Bertschy, 2010).

Ouvrir le système de formation et éviter les 
impasses | Les résultats de la recherche 
montrent que toutes les décisions de sélection 
sont entachées d’erreurs. Les comparaisons 
entre les résultats de filières basées sur la 
sélection affichent des chevauchements im-
portants. Il est illusoire de vouloir former par 
la sélection des groupes de compétences. En 
tenant compte de l’évolution des compétences 
et de la motivation, cette dernière recomman-
dation est la plus importante. Il faut offrir aux 
jeunes un horizon de formation aussi vaste que 
possible, dans lequel ils pourront développer 
leurs profils d’aptitudes. Avec la maturité spé-
cialisée et la maturité professionnelle, on peut 
considérer y avoir déjà apporté une réponse 
adéquate.
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7  ÉGALITÉ DES CHANCES ET  
DISCRIMI NATION LORS DU PASSAGE VERS 
LA  FORMATION PROFESSIONNELLE
Christian Imdorf & Albert Scherr

7.1 Introduction

Il y a une dizaine d’années, une étude de l’Univer-
sité de Fribourg révélait que les jeunes étrangers 
de la première génération avaient, à résultats 
scolaires égaux, quatre fois moins de chances de 
trouver une place d’apprentissage que les jeunes 
suisses (Haeberlin, Imdorf & Kronig, 2004). En rai-
son de la pénurie de places d’apprentissage qui 
régnait à ce moment-là, les jeunes sortant de 
l’école obligatoire étaient confrontés à une forte 
concurrence pour obtenir une place de formation 
en entreprise. Depuis, la situation au niveau de 
l’offre et de la demande sur le marché des places 
d’apprentissage a beaucoup changé: l’évolution 
démographique a fait que le nombre de jeunes 
à la recherche d’une place d’apprentissage a di-
minué au point que certaines entreprises forma-
trices ont aujourd’hui des difficultés à pourvoir 
les places dont elles disposent. 

Cette détente sur le marché des places d’appren-
tissage offre aux jeunes de meilleures chances 
d’accéder à une formation. Le baromètre des 
places d’apprentissage (OFFT, 2007; SEFRI, 2014) 
montre ainsi que le nombre de jeunes se trou-
vant dans une «file d’attente» (par ex. formation 
transitoire) est déjà nettement moins élevé en 
2014 qu’en 2007. Depuis 2007, c’est surtout pour 
les jeunes d’origine étrangère que les chances 
d’accéder à une formation au sortir de l’école 
obligatoire se sont sensiblement améliorées. Les 
baromètres des places d’apprentissage pour les 
années 2007 et 2014 indiquent que ces jeunes ont 
vu leurs chances d’entamer une formation pro-
fessionnelle initiale passer, entre 2007 et 2014, de 
49 % à 64 %. Pour ce qui est des jeunes suisses, 
ce pourcentage est plus élevé (77 % – 78 %) mais 
il n’évolue pas. Le relâchement de la pression se 
fait également ressentir au niveau du nombre de 

lettres de candidatures qu’il est nécessaire d’en-
voyer pour obtenir une place de formation (ce 
nombre est passé, en moyenne, de 39 à 23 pour 
les jeunes étrangers). En 2014, les jeunes étran-
gers ne sont finalement plus que 16 % à se trou-
ver dans une «file d’attente» institutionnelle alors 
qu’ils étaient encore 29 % en 2007.

Cette amélioration des chances qu’ont les jeunes 
étrangers d’accéder à une formation est toute-
fois trompeuse dans le sens où ceux-ci ont tou-
jours beaucoup plus de difficultés que les jeunes 
suisses à trouver une place de formation. Ils ont 
ainsi dû envoyer, en 2014, un nombre de lettres de 
candidatures plus de deux fois plus élevé (jeunes 
suisses: 11; autres: 23) et ils sont toujours plus 
du double à se trouver dans une «file d’attente» 
(jeunes suisses: 7 %; autres: 16 %). Le baromètre 
des places d’apprentissage ne fait en outre pas 
de distinction entre les différents groupes de 
migrants, mais il est probable que les difficultés 
que rencontrent les jeunes sans passeport suisse 
varient fortement en fonction de leur pays d’ori-
gine. Des indications scientifiques montrent du 
reste aujourd’hui que, parmi les sous-ensembles 
de jeunes issus de la migration, ce sont en par-
ticulier ceux auxquels il est attribué une moins 
grande proximité socioculturelle avec la société 
d’accueil, et qui sont donc davantage perçus en 
tant qu’«étrangers», qui rencontrent le plus de 
difficultés à trouver une place d’apprentissage 
(cf. point 7.2). 

La recherche sur les questions en lien avec les 
inégalités sociales dans la formation profession-
nelle est relativement récente, ce qui est l’une 
des principales explications au fait que, jusqu’à 
présent, la défavorisation et la discrimination qui 
affectent les jeunes issus de la migration n’aient 
pas fait l’objet d’une discussion publique sou-
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tenue, comme c’est le cas pour le domaine sco-
laire. En effet, alors que des appels répétés ont 
été lancés à l’école publique depuis les années 
1960 pour qu’elle garantisse l’égalité des chances 
et une formation équitable pour tous, les entre-
prises de l’économie privée ont pu jusqu’à présent 
continuer à engager et à encourager des jeunes 
en suivant la logique du profit maximal et non, 
en priorité, les normes de justice sociale (Scherr, 
Janz & Müller, 2015a). 

Si l’attention du public et des politiques s’est au-
jourd’hui accrue, c’est grâce aux récents résultats 
de la recherche qui sont présentés ci-après sous 
forme de synthèse. Ainsi, dans un article sur le 
thème de la formation professionnelle et de l’ap-
prentissage paru il y a quelque temps, le maga-
zine suisse alémanique Der Beobachter a men-
tionné la discrimination comme étant l’un des 
quatre problèmes actuels du système suisse de 
formation, les trois autres étant l’évolution struc-
turelle, l’académisation et la mondialisation.1 
Dans cet article, la discrimination des jeunes 
étrangers n’est pas seulement décrite comme un 
problème douloureux pour les personnes concer-
nées, mais aussi – dans un contexte où se des-
sine un manque de personnel qualifié – comme 
un problème de plus en plus nuisible à l’économie 
et au marché suisse du travail, qui perd de la sorte 
une main-d’œuvre qualifiée dont il aura urgem-
ment besoin à l’avenir.

7.2 L’état actuel de la recherche2

Nous développons ici l’argument selon lequel la 
controverse entourant la question de la discri-
mination dans la formation professionnelle est 
la conséquence de problèmes méthodologiques 
dans un domaine de recherche difficile. Nous 
expliquons ensuite brièvement pourquoi il faut 
s’attendre à ce que les entreprises formatrices 
fassent preuve de discrimination. La section fi-
nale donne un aperçu des mesures qu’il est pos-

sible de prendre sur le plan de la politique d’édu-
cation et de la pratique en matière de formation 
pour limiter cette discrimination.

7.2.1 Recherches sur la discrimination 
dans la formation professionnelle

Les causes des inégalités qui frappent les jeunes 
étrangers dans la recherche d’une place d’ap-
prentissage font l’objet de controverses au sein 
de la recherche scientifique. Une chose est sûre, 
c’est que l’origine sociale et le niveau scolaire 
de ces jeunes jouent un rôle très important. Une 
grande partie des inégalités qu’ils subissent lors 
du passage vers la formation professionnelle 
peut s’expliquer – comme du reste la défavorisa-
tion déjà subie à l’école – par le positionnement 
social des jeunes migrants (statut professionnel 
des parents, socialisation langagière, etc.). Il faut 
en outre tenir compte des effets d’une possible 
discrimination scolaire (cf. les contributions de 
Baeriswyl et de Makarova dans le présent rap-
port). Le fait que les jeunes issus de la migration 
rencontrent de plus grandes difficultés dans leur 
parcours scolaire peut ainsi déjà être la consé-
quence d’une discrimination institutionnelle an-
térieure.

La question de savoir dans quelle mesure les iné-
galités relevées au niveau de la formation pro-
fessionnelle sont en outre la conséquence d’une 
discrimination directe exercée par les entreprises 
dans le cadre des procédures de sélection fait 
elle aussi l’objet de controverses. Les désaccords 
sont dus en premier lieu au fait que les données 
disponibles sur les jeunes entrant en formation 
professionnelle ne permettent que des conclu-
sions indirectes sur les processus et les facteurs 
d’influence conduisant aux inégalités consta-
tées: que la moins bonne réussite des jeunes is-
sus de la migration ne puisse pas être expliquée 
au moyen des facteurs d’influence habituels (en 
particulier: certificats de fin de scolarité et bul-

1  Der Beobachter, No 1/2014 du 10 janvier 2014
2  Pour une présentation détaillée de l’état de la recherche, voir le recueil de Scherr (2015). Le point 7.2 se fonde 

sur l’aperçu préliminaire de Scherr et al. (2015a).
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letins de notes) est le signe d’une possible discri-
mination de la part des entreprises dans le cadre 
des procédures de sélection, mais n’en est pas la 
preuve irréfutable.

Ce qui complique encore la situation sur le plan 
méthodologique, c’est que les décisions discrimi-
natoires dans l’attribution des places d’appren-
tissage ne peuvent pas être observées directe-
ment puisqu’elles sont prises dans le contexte de 
l’économie privée, à l’abri des regards extérieurs. 
Mais les désaccords sur cette question sont éga-
lement dus au fait que l’état de la recherche est 
toujours insuffisant en ce qui concerne la dis-
crimination professionnelle, même si certaines 
études actuelles indiquent clairement que la 
discrimination exercée par les entreprises dans 
le cadre des procédures de sélection peut avoir 
un impact considérable sur l’accès à la formation 
professionnelle. Une récente étude concernant 
l’Allemagne montre ainsi qu’un nom à consonance 
turque suffit à réduire nettement les chances 
d’être invité à un entretien d’embauche dans les 
petites et moyennes entreprises (Sachverständi-
genrat, 2014).

Scherr, Janz et Müller (2015a, p. 12) parlent d’une 
discrimination pratiquée à l’égard des migrantes 
et migrants par les entreprises lorsque ces der-
nières font, dans le cadre des décisions en ma-
tière de personnel, une différence entre per-
sonnes autochtones et migrantes ainsi qu’entre 
groupes ethnonationaux, religieux ou raciaux et 
utilisent cette différenciation en tant que critère 
à part entière dans les procédures et décisions 
ayant d’importantes incidences a) sur l’accès aux 
places de formation et de travail ainsi que b) sur 
l’accès aux positions hiérarchiques, en formation 
ou en emploi.

Etant donné que la recherche en sciences so-
ciales peut difficilement se pencher sur les pro-
cessus discriminatoires intervenant dans l’attri-
bution des places d’apprentissage, elle se voit 
contrainte de recourir à des approches et à des 
données permettant de tirer des conclusions 
plausibles sur ce qui se passe au sein des entre-
prises au niveau des processus de décision. Elle 

établit en l’occurrence une distinction entre les 
approches suivantes (ibid., p. 17):

concernant la défavorisation effective relevées 
dans le cadre de la recherche sur le marché du 
travail et les professions

-
tion

-
sonnes clés des entreprises 

de candidature ou de candidates et candidats 
fictifs  

-
sation des entreprises

Les pays et régions germanophones privilégient 
la première solution, à savoir tirer des conclu-
sions sur la défavorisation subie par les jeunes 
migrants à partir de l’analyse statistique de don-
nées issues de la recherche sur la formation pro-
fessionnelle et le marché du travail. Les facteurs 
d’influence possibles (comme le niveau scolaire 
ou les notes) sont en l’occurrence contrôlés par 
des procédures statistiques, et toute défavorisa-
tion inexplicable est interprétée comme un signe 
de discrimination. Mais les variables scolaires 
contrôlées statistiquement peuvent aussi cacher 
des processus discriminatoires (par ex. lorsque, 
dans le cadre d’une procédure de recrutement, il 
est accordé plus d’importance aux résultats sco-
laires des jeunes étrangers qu’à ceux des jeunes 
autochtones), et les effets statistiques résiduels 
peuvent très bien n’avoir aucun lien avec une 
quelconque discrimination.

Une autre stratégie de recherche consiste à s’en-
quérir des expériences vécues par des jeunes 
victimes de discrimination. Cette manière de 
faire ne débouche toutefois que sur des interpré-
tations subjectives d’expériences personnelles. 
Les enquêtes menées auprès des personnes clés 
des entreprises afin de connaître les raisons jus-
tifiant une démarche discriminatoire ne donnent 
pas non plus de résultats concluants: d’un côté, 
les entreprises qui participent aux projets de re-
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cherche sont plutôt celles qui estiment ne pas 
faire preuve de discrimination dans le cadre de 
leurs procédures de sélection; de l’autre, les 
responsables des ressources humaines ont ten-
dance à donner les réponses souhaitées en ma-
tière sociale et ne parlent qu’avec beaucoup de 
réticence d’attitudes ou de pratiques jugées pro-
blématiques au sein de leur entreprise.

Réaliser des expériences au moyen de dossiers 
de candidature fictifs passe pour une stratégie de 
recherche particulièrement fiable pour mesurer 
la discrimination. Des dossiers identiques sont 
envoyés aux entreprises avec, pour une partie 
d’entre eux, des noms de candidates ou candi-
dats laissant supposer qu’il s’agit de jeunes issus 
de la migration. Cela permet de déceler les déci-
sions discriminatoires au moment de l’invitation 
à un entretien d’embauche et donne des indica-
tions sur le degré de discrimination directe exer-
cée lors de cette première étape conduisant à une 
place de formation en entreprise. 

Il y a enfin encore une autre stratégie de re-
cherche possible: les études ethnographiques 
portant sur l’organisation des entreprises. Ces 
études consistent à relever, au moyen d’observa-
tions ouvertes ou cachées, des informations sur 
les procédures de sélection menées dans les en-
treprises, ce qui permet de décrire plus précisé-
ment les processus informels de réglementation 
appliqués au niveau de l’accès à ces procédures. 
De telles études n’existent toutefois ni pour la 
Suisse ni pour l’Allemagne. Les pays et régions 
germanophones ne disposent en outre, pour 
le moment, que d’un très petit nombre d’expé-
riences réalisées au moyen de dossiers de candi-
dature fictifs, d’enquêtes auprès de responsables 
des ressources humaines et d’études sur les ex-
périences de jeunes victimes de discrimination.

7.2.2 Causes de la discrimination 
exercée dans les entreprises

Malgré l’état limité de la recherche, il y a au-
jourd’hui suffisamment de preuves indiquant que 
la discrimination exercée dans les entreprises 
est importante. Les raisons de cette discrimina-

tion, énoncées ci-après, montrent qu’il ne faut 
en l’occurrence pas partir du principe que cette 
problématique va se résoudre d’elle-même grâce 
à l’évolution démographique et au développement 
économique.

Premièrement, le point de vue selon lequel les 
procédures de sélection se font en tenant stric-
tement compte des capacités des candidates et 
candidats ne correspond pas à la réalité. En ef-
fet, ce sont moins leurs capacités effectives que 
les idées préconçues concernant leurs capacités 
qui jouent un rôle dans les décisions, cela par 
manque d’informations complètes. Il y a ainsi 
«discrimination statistique» lorsque les entre-
prises reprennent des stéréotypes sociaux large-
ment répandus pour faire des calculs de proba-
bilité à propos de la productivité individuelle des 
candidates et candidats à une place d’apprentis-
sage. Une tendance à la discrimination envers les 
jeunes musulmans a, par exemple, été prouvée 
(Sachverständigenrat, 2014).

Deuxièmement, on ne peut pas partir du principe 
que le marché oblige les entreprises à ne pas faire 
de discrimination. Cela ne serait plausible que si 
les entreprises avaient des difficultés à trouver 
des jeunes correspondant aux places d’appren-
tissage qu’elles proposent en raison de leurs pra-
tiques discriminatoires. Toutes les entreprises ne 
sont cependant pas confrontées à des difficultés 
en matière de recrutement de personnel. De tels 
problèmes peuvent aussi s’expliquer par d’autres 
raisons que la discrimination.

Troisièmement, les directions d’entreprises ne 
prennent pas leurs décisions en matière de per-
sonnel sur la base du seul critère de l’aptitude. 
Elles veillent également à ce que leur choix soit 
justifiable sur les plans interne et externe (Imdorf, 
2015) et prennent ainsi notamment en compte les 
réactions attendues du personnel et de la clien-
tèle. En ce qui concerne l’attitude de la clientèle 
vis-à-vis des jeunes issus de la migration occu-
pant ou pouvant occuper une place d’apprentis-
sage, il s’agit, selon les entreprises, de conditions 
contextuelles qui ne peuvent être ignorées pour 
des raisons de gestion. Parmi les entreprises, il y 
a celles qui considèrent les attentes extérieures 
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comme des directives régissant leur façon d’agir 
et celles qui traitent activement la problématique 
en refusant, par exemple, de tenir compte des at-
tentes xénophobes et racistes de leur clientèle.

Quatrièmement, si les décisions en matière de sé-
lection ne sont pas prises en tenant strictement 
compte des capacités des candidates et candi-
dats, c’est aussi parce que les réseaux sociaux 
jouent un rôle décisif dans l’attribution des places 
d’apprentissage. Ainsi, les jeunes sans connexion 
avec les personnes qui sont reconnues par les en-
treprises comme des personnes de confiance ont 
clairement de moins bonnes chances d’être rete-
nus, en particulier dans les petites et moyennes 
entreprises. Dans un environnement dominé par 
une majorité sociale, les réseaux sociaux ont donc 
pour effet de privilégier les autochtones et de dis-
criminer indirectement les migrantes et mi  grants. 

Cinquièmement, une discrimination à l’égard des 
jeunes migrants lors de l’attribution des places 
d’apprentissage s’explique également dès lors 
que le simple fait qu’ils soient issus de la migra-
tion est déjà considéré comme un problème. Pour 
certaines entreprises en effet, les personnes 
qu’elles classent dans la catégorie «migrants» (en 
particulier les jeunes hommes issus de la migra-
tion) sont automatiquement synonymes de pro-
blèmes possibles. Et c’est parce que les Suisses 
et Suissesses sont au contraire, pour elles, des 
personnes qui peuvent aisément s’adapter à 
l’entreprise qu’elles font une distinction entre 
candidatures autochtones et immigrées. Car les 
entreprises ne prêtent pas seulement attention, 
dans les procédures de sélection, aux qualifica-
tions et compétences professionnelles des can-
didates et candidats, mais également à leur ca-
pacité d’adaptation à l’entreprise sur le plan de 
la langue, du langage, du comportement, etc. Des 
différenciations dans les entreprises par rapport 
aux migrantes et migrants provenant de l’Europe 
du Sud-Ouest (Italie, Espagne) d’une part et de 
l’Europe du Sud-Est (ex-Yougoslavie, Turquie) 
d’autre part sont prouvées (cf. les contributions 
dans Scherr, 2015). En Suisse alémanique, les 
premiers sont le plus souvent considérés dans 
les entreprises comme des «Suisses», tandis que 
les seconds sont vraiment perçus comme des 

étrangers et donc comme des personnes moins 
à même de s’adapter à l’entreprise sur le plan 
socio culturel. 

Sixièmement, il faut aussi faire entrer en ligne de 
compte une discrimination qui, au-delà de calculs 
relatifs à la gestion d’entreprise, repose sur des 
préjugés et des réactions de défense ayant un fort 
impact sur le plan social et qui sont également 
partagés par les responsables des ressources 
humaines dans les entreprises. Cela se vérifie en 
Allemagne pour le port du voile chez les femmes 
musulmanes; environ 35 % des entreprises font 
en effet savoir dans les procédures de sélection 
qu’elles ne les admettent pas (pour l’Allemagne, 
cf. Scherr, Janz & Müller, 2015b; il n’existe pas de 
données comparables pour la Suisse). 

Ce sont donc là quelques aspects qui font qu’il 
peut être logique, pour les entreprises en tant 
qu’organisations, de discriminer les candidates 
et candidats issus de la migration par rapport aux 
autres, non issus de la migration, et cela, même 
si ces entreprises marquent leurs distances face 
aux préjugés les plus courants.

7.3 Conséquences pour la  
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

Les résultats sur lesquels la recherche a débou-
ché jusqu’à ce jour soulèvent des questions au 
sujet de la responsabilité des entreprises en ma-
tière de pratiques discriminatoires ainsi que sur 
les mesures qu’il convient de prendre dans ce 
contexte. Parmi les entreprises formatrices de 
l’économie privée, ce sont surtout les plus petites, 
c’est-à-dire celles qui constituent l’épine dorsale 
du marché suisse des places d’apprentissage, qui 
ont réussi jusqu’à présent à échapper en grande 
partie aux revendications exprimées en matière 
de compensation active des inégalités sociales.

Quelles mesures pourraient être prises pour amé-
liorer les chances d’accès à une place d’appren-
tissage pour les jeunes désavantagés par leur 
contexte migratoire (et considérés comme des 
étrangers), dans un système de formation où les 
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entreprises jouent un rôle de premier plan? Les 
résultats de la recherche montrent qu’en ma-
tière d’intégration il faut aussi agir au sein des 
entreprises, et non pas uniquement auprès des 
jeunes victimes d’exclusion et de leurs familles. 
De simples cours d’appui scolaires et linguis-
tiques, par exemple, ne suffiront pas à amélio-
rer de manière déterminante l’intégration des 
jeunes étrangers dans les entreprises tant que 
ces dernières mettront la priorité sur l’adaptation 
sociale. Des changements novateurs au niveau 
de l’organisation de la formation semblent donc 
plus prometteurs si l’on veut instaurer une culture 
d’organisation intégrative. Les mesures antidis-
criminatoires suivantes peuvent être envisagées 
(cf. en outre basis & woge, 2013; Dorestal & Weiss, 
2014; Trauner & Sohler, 2005):

Améliorer la sensibilisation au potentiel des 
migrantes et migrants dans les entreprises |  
La sensibilisation au potentiel professionnel 
et social des jeunes migrants dans les entre-
prises peut être améliorée aussi bien en nom-
mant une personne qualifiée issue de la migra-
tion au poste de responsable de la formation 
qu’en mettant en place de manière ciblée des 
stages en entreprise et des stages d’immer-
sion pour les jeunes issus de la migration.

Rendre publiques les expériences positives et 
adapter les chartes d’entreprise | Un soutien 
peut être apporté aux entreprises pour faire 
connaître les expériences positives faites avec 
des jeunes issus de la migration. Des cam-
pagnes de sensibilisation peuvent ainsi rendre 
ces expériences publiques et convaincre les 
entreprises formatrices qu’un engagement 
social est aussi payant à long terme sur le 
plan économique (assurance de la relève en 
personnel qualifié, amélioration de l’image de 
l’entreprise). Il est aussi possible d’introduire 
une politique du personnel non discrimina-
toire dans les chartes d’entreprise et même de 
prévoir, dans les moyennes et grandes entre-
prises, des rapports sur l’égalité de traitement 
qui serviront d’outils de contrôle.

Susciter une pression du public | La clientèle, 
les associations de consommateurs, les asso-

ciations professionnelles et de branches ainsi 
que les médias et les responsables politiques 
peuvent accroître la pression publique sur les 
entreprises formatrices et exiger plus de diver-
sité au niveau des jeunes en formation.

Externaliser les procédures de sélection | Il est 
possible de professionnaliser les procédures 
de recrutement et de sélection en les exter-
nalisant. La première étape des procédures 
de sélection peut, par exemple, être confiée à 
des institutions interentreprises, qui testeront 
l’aptitude des candidates et candidats à une 
place d’apprentissage au moyen de procé-
dures appropriées et qui formuleront ensuite 
sur cette base des recommandations à l’atten-
tion des entreprises. Une formation proposée 
en réseau peut être une manière d’externaliser 
les procédures de sélection. L’affiliation à 
un réseau d’entreprises formatrices a géné-
ralement pour effet d’atténuer les risques 
escomptés par chacune d’elles, ce qui peut 
conduire à une plus grande ouverture vis-à-vis 
des groupes considérés comme probléma-
tiques (Imdorf & Seiterle, 2015). 

Fournir aux jeunes issus de la migration un 
service de médiation institutionnelle et de 
suivi | Des médiateurs institutionnels et des 
conseillers peuvent veiller à ce que les entre-
prises formatrices prêtent davantage attention 
aux jeunes désavantagés par la migration et 
aider celles-ci à trouver des solutions si des 
problèmes surgissent durant l’apprentissage.

Créer des services de recours et de conseil |  
Des services de recours peuvent être créés 
pour les jeunes qui sont victimes de discrimi-
nation directe dans le cadre des procédures 
de sélection, des services qui informeront les 
entreprises sur les plaintes déposées contre 
elles et les inciteront à réviser leurs procé-
dures de sélection. 

Le potentiel discriminatoire des entreprises 
formatrices varie en fonction de la branche, du 
groupe de professions, de la grandeur de l’en-
treprise, de l’organisation de la formation et de 
la région. Si l’on veut mieux comprendre quels 
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sous-ensembles de jeunes sont exposés à un 
risque particulier de discrimination et dans quels 
contextes, des recherches plus poussées sont in-
dispensables.
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8 ÉGALITÉ DES CHANCES ET GESTION 
DE LA DIVERSITÉ CULTURELLE À L’ÉCOLE 
Andrea Haenni Hoti

8.1 L’équité et la diversité en 
pédagogie 

En théorie des sciences de l’éducation, la question 
relative à l’élimination de l’inégalité des chances 
dans le système éducatif ou de l’iniquité scolaire, 
qui fait écho à la notion d’équité discutée dans 
ce rapport de base (cf. la contribution de Kap-
pus dans le présent rapport) est souvent reliée 
à celle de la gestion de la diversité. L’accent est 
mis en l’occurrence sur la diversité sociale et liée 
au genre ainsi que sur la diversité linguistique et 
culturelle. Dans l’espace germanophone, la mise 
en relation de ces deux aspects (inégalité et di-
versité) apparaît notamment dans des approches 
comme la pédagogie interculturelle (critique) ou 
la pédagogie de la migration (Auernheimer, s.d.; 
Mecheril, s.d.), la pédagogie de la diversité (Pren-
gel, 2006), l’approche non biaisée ou l’éducation 
anti-préjugés (Gramelt, 2010; Wagner, 2008) ainsi 
que la pédagogie (inclusive) de la diversité (Al-
lemann-Ghionda, 2013). Spécifiquement, la pé-
dagogie de la diversité vise à éliminer certaines 
«lignes de différenciation», comme celles qui 
résultent de l’inégalité sociale ou de la pauvreté 
matérielle et éducative. Pour d’autres aspects 
de la diversité, par exemple la diversité linguis-
tique et culturelle, il s’agit en revanche d’en faire 
prendre conscience, de gérer avec sensibilité les 
(constructions de) différences et de reconnaître 
les points communs (construits) (Brockmann, 
2014, p. 9; Kappus, 2013, p. 49). En se référant à 
la gestion de la diversité, la pédagogie de la di-
versité vise donc à encourager chez les respon-
sables de l’éducation et de la formation, et tout 
particulièrement chez les enseignantes et ensei-
gnants, la prise de conscience et la reconnais-
sance de la diversité au niveau des institutions 

(Allemann-Ghionda, 2013; Brockmann, 2014). La 
«reconnaissance de la diversité» est un thème 
que l’on retrouve également dans la pédagogie 
antidiscriminatoire (Pates, Schmidt, Karawanskij, 
Liebscher & Fritzsche, 2010, p. 14, 79 et 101 ss), 
bien que l’accent y soit plus fortement mis sur les 
idéologies de l’inégalité et sur l’élimination des 
discriminations dans le système scolaire. 

La notion de «reconnaissance», souvent utilisée 
dans ce contexte (Auernheimer, s.d., p. 2; Meche-
ril, s.d., p. 4 ss), demande à être considérée de 
plus près afin de pouvoir répondre au qui, au quoi 
et au pourquoi de la reconnaissance d’une chose. 
Ces questions nous poussent à rechercher, sur le 
plan théorique, les principes qui sous-tendent les 
conceptions pédagogiques ouvertes à la diversi-
té et, partant, leurs prémisses en termes d’équi-
té, qui mériteraient souvent d’être expliquées. La 
conception de la reconnaissance que nous pré-
sentons ici s’inspire de la position du philosophe 
de l’éducation Krassimir Stojanov (2008; 2010).1 
Selon Stojanov, il ne s’agit précisément pas d’une 
reconnaissance des différences culturelles au 
sens essentialiste du terme; il considère même 
plutôt comme «une expression flagrante d’ini-
quité le fait que, par exemple, des enfants et des 
jeunes issus de la migration soient considérés et 
traités à l’école comme s’ils étaient préformés 
par une socialisation familiale empreinte d’une 
culture particulière» (2008, p. 524 [trad. libre]). 
Selon le «principe d’autonomisation égalitaire» 
de Stojanov (ibid., p. 525 [trad. libre]), l’égalité des 
chances signifie idéalement que chaque enfant 
scolarisé bénéficie du même respect moral et 
de la même estime sociale, condition indispen-
sable pour qu’il puisse développer sa capacité 
d’autonomie. Il doit donc avant toute chose bé-

1    Sur la question de la conception de l’équité qui sous-tend la notion d’égalité des chances, cf. la contribution de 
Kappus dans le présent rapport.   
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néficier d’une certaine qualité dans les rapports 
sociaux scolaires, qualité qui s’exprime par le fait 
que l’on reconnaît sa capacité potentielle à sur-
monter par l’éducation les conditions liées à son 
origine (ibid., 2008, p. 525) et à passer outre les 
différences culturelles dans ses convictions et 
son argumentation (Ruhloff, 1982, p. 191; citation 
d’après Stojanov, 2008, p. 526). De plus, Stojanov 
considère comme primordial que les difficultés 
structurelles auxquelles le système éducatif se 
heurte dans la gestion de la pluralité sociocultu-
relle soient prises en compte lors de l’identifica-
tion de formes d’iniquité à l’intérieur même de ce 
système (Stojanov, 2008, p. 529). C’est pourquoi la 
section suivante traite de la manière dont le sys-
tème scolaire devrait gérer la diversité (sociocul-
turelle). 

8.2 Diversité culturelle et 
acculturation à l’école 

Dans la pratique scolaire, de nombreuses bar-
rières structurelles (ordonnances, normes et 
routines) semblent s’opposer à la mise en œuvre 
des conceptions pédagogiques mentionnées 
ci-dessus et des représentations de l’égalité des 
chances formulées en s’appuyant sur la théorie 
de la reconnaissance. C’est ce que nous allons 
expliquer, en analysant la gestion de la diversité 
culturelle à l’école à l’aide de la théorie de l’ac-
culturation, c’est-à-dire en utilisant les notions 
d’assimilation, de séparation et d’intégration, 
puis en nous intéressant de plus près à la concep-
tion de l’acculturation dans sa tradition (socio-)
psychologique. 

Depuis longtemps, on reproche à l’école de se ré-
férer aux normes de la classe sociale moyenne 
et de perpétuer une pratique monoculturelle et 
monolingue (Gogolin, 1994), quand bien même 

les classes d’école sont de plus en plus hétéro-
gènes, surtout en zone urbaine (CSRE, 2014, p. 24 
ss). L’occultation de la diversité (sociale, linguis-
tique, culturelle, etc.) des élèves ou la perception 
des «écarts par rapport à la norme» selon une 
«logique déficitaire» font, dit-on, que les élèves 
ne peuvent pas développer les ressources et les 
potentiels culturels et linguistiques provenant de 
leur origine migratoire (Haenni Hoti & Schader, 
2005/2006). L’école chercherait par conséquent 
à reproduire l’homogénéité culturelle et contri-
buerait à l’assimilation culturelle des élèves issus 
de la migration (Rumbaut, 2005). Pour d’autres, le 
problème repose sur le fait que l’école s’efforce 
de créer, moyennant une sélection, des groupes 
d’apprentissage homogènes du point de vue des 
compétences (Diehm & Radtke, 1999, p. 104 ss), 
alors que les mécanismes de sélection suivent 
des lignes sociales, ethniques et culturelles. Cette 
critique est étayée par des résultats empiriques 
établissant la surreprésentation des élèves ori-
ginaires de certains pays dans les classes spé-
ciales (cf. la contribution de Sahrai dans le pré-
sent rapport) et leur sous-représentation dans 
les voies plus exigeantes du degré secondaire I (cf. 
la contribution de Baeriswyl dans le présent rap-
port). Selon l’organisation cantonale et locale du 
système éducatif, ce dernier présente également 
une tendance séparative plus ou moins marquée 
dans la gestion de la diversité culturelle (Kro-
nig, Haeberlin & Eckhard, 2000). Mais il y a aussi, 
dans la pratique, des écoles et des enseignantes 
et enseignants qui s’engagent à tenir compte de 
la diversité culturelle, linguistique et sociale des 
élèves dans la vie scolaire et dans l’enseigne-
ment, par exemple à travers un encouragement 
ciblé des langues parlées familiales des élèves 
bilingues ou plurilingues et par l’intégration des 
expériences résultant de leur origine migratoire.2 
L’idéal d’une école équitable où tous les élèves 
sont formés de manière inclusive (Boban & Hinz, 

2   Comme exemples, il faut citer ici les écoles qui ont participé au projet QUIMS (qualité dans les écoles multicul-
turelles) du canton de Zurich (Bildungsdirektion Kanton Zürich, 2008), mais également les modèles St. Johann, 
les ponts entre les cultures et les langues ainsi que les projets Sesam et Uno-Iki-Drei, tous mis à disposition dans 
le canton de Bâle-Ville. Une vue d’ensemble de ces modèles d’encouragement intégré de la langue première 
dans les cantons se trouve dans la Base de données de la CDIP sur l’enseignement de la langue et de la culture 
d’origine (LCO) dans les cantons suisses et au Liechtenstein: http://www.edudoc.ch/static/web/arbeiten/migra-
tionssprachen/2_gsk_modelle_f.pdf (état 23.2.2015).     
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2003) et peuvent développer toute l’étendue de 
leurs aptitudes sert de point de repère. Une telle 
pratique, selon la théorie de l’acculturation, est 
axée sur l’idée d’intégration (culturelle), qui peut 
être interprétée comme un contre-projet à une 
gestion assimilative ou séparative de la diversité 
culturelle. 

Venons-en à une brève présentation de l’accultu-
ration telle que la conçoivent la psychologie so-
ciale et la psychologie interculturelle compara-
tive, afin de préciser les termes d’intégration, 
d’assimilation et de séparation employés ci- 
dessus. D’une manière générale, on parle d’ac-
culturation «lorsque des êtres humains quittent 
un endroit, cherchent un nouvel environnement 
culturel, le trouvent et essaient de comprendre ce 
Nouveau Monde et les difficultés de ce nouvel en-
vironnement en se fondant sur leur origine» (Zick, 
2010, p. 19 [trad. libre]). Dans un contexte migra-
toire, le processus d’acculturation est déterminé 
en grande partie par les conditions sociales du 
pays d’accueil (politique migratoire, ampleur de 
la discrimination subie, accès à l’éducation et 
aux ressources économiques, etc.) (Arends-Tóth 
& van de Vijver, 2006; Rumbaut, 1996, p. 753 s.). 
L’acculturation se traduit chez les individus et les 
groupes sociaux par le déclenchement de pro-
cessus qui se manifestent par un changement de 
valeurs, d’attitudes et de comportements (Berry, 
Poortinga, Segall & Dasen, 1992, p. 19; Redfield, 
Linton & Herskovits, 1936, p. 146 s.). La plupart 
des travaux actuels qui s’intéressent à ces pro-
cessus considèrent l’acculturation comme bidi-
mensionnelle (Bertz, 2010, p. 90) et étudient l’axe 
de la référence à la culture d’origine (orientation 
«ethnique» / identification minoritaire), opposé 
à celui de la référence à la culture du pays d’ac-
cueil (orientation «nationale» / identification ma-
joritaire) (Abubakar, van de Vijver, Mazrui, Arasa & 
Murugami, 2012; Sabatier & Berry, 2007; Yağ  mur 
& van de Vijver, 2012). Cette bidimensionnalité a 
longtemps été considérée comme une évolution 
de la théorie et figurait déjà dans le modèle de 
Berry (1980). C’est pourquoi, selon Bertz (2010, 
p. 90), la plupart des études sur l’acculturation ont 
recours à cette terminologie bien que le modèle 
ait été critiqué depuis lors, notamment à cause de 
sa vision réductrice qui ne colle plus à une réali-

té sociale de plus en plus complexe et également 
parce que la notion de culture prévalant dans 
ce modèle se réfère à une construction mentale, 
celle d’un Etat national culturellement homogène 
(Abu-Rayya, 2007, p. 175; Ferguson, Bornstein & 
Pottinger, 2012; Van Oudenhoven & Ward, 2013). 
Selon Berry (1980), on parle d’intégration lorsque 
l’on trouve chez les migrantes et migrants non 
seulement de l’intérêt pour la conservation des 
valeurs, normes et pratiques de leur culture d’ori-
gine, mais aussi pour l’interaction quotidienne 
avec les autres groupes ethniques. On parle d’as-
similation lorsqu’ils montrent de l’intérêt pour 
l’interaction avec les autres groupes ethniques, 
mais ne souhaitent pas particulièrement préser-
ver les aspects de leur culture d’origine. La sé-
paration désigne, quant à elle, cette orientation 
dans laquelle la préservation de la culture d’ori-
gine est considérée comme primordiale et que les 
interactions avec les autres groupes ethniques 
ne sont quant à elles pas recherchées. La margi-
nalisation, par contre, signifie l’exclusion résul-
tant d’un manque d’interaction sociale avec les 
autres groupes ethniques, avec un abandon de la 
culture d’origine non contrebalancé par une ap-
propriation de la culture dominante du pays d’ac-
cueil (Berry, 2005, p. 704). Des termes analogues 
sont employés pour désigner les orientations des 
personnes appartenant à la «culture de la majori-
té d’accueil». Des orientations d’acculturation dif-
férentes se manifestent entre individus et groupes 
sociaux (comme les élèves issus de la migration et 
leurs enseignantes et enseignants), au niveau insti-
tutionnel (comme à l’école) et sur le plan politique 
(notamment en politique d’éducation) (Berry, 2014). 

Qu’est-ce que cela signifie pour la recherche 
d’une gestion équitable de la pluralité sociocultu-
relle dans un système éducatif? On peut supposer 
que l’intégration en tant qu’orientation d’accultu-
ration correspond plutôt aux représentations de 
l’égalité des chances en théorie de la reconnais-
sance, puisque cette orientation implique une 
gestion qui affirme et valorise la diversité cultu-
relle. Si l’organisation de l’école en tant qu’insti-
tution doit reconnaître tous ses membres, et tout 
particulièrement les élèves (Giesinger [version en 
ligne], p. 3), alors il convient d’interpréter l’assimi-
lation culturelle, la séparation le long de lignes de 
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différenciation culturelles et sociales ou même la 
marginalisation comme un manque de reconnais-
sance, de valorisation sociale et de respect moral 
(Stojanov, 2008). 

8.3 L’état actuel de la recherche 

Après ces considérations théoriques sur l’équité 
et l’acculturation, nous allons maintenant porter 
notre attention sur la dimension empirique, en 
présentant l’état de la recherche en psychologie 
interculturelle comparative et en psychologie so-
ciale, en ce qui concerne la relation entre accultu-
ration3, adaptation psychosociale4 et réussite 
scolaire dans un contexte migratoire. Nous abor-
derons ensuite l’importance de l’environnement 
scolaire au regard de l’adaptation psychosociale 
des élèves issus de la migration. Nous espérons 
en tirer des réponses à la question de savoir si 
c’est l’assimilation culturelle ou l’intégration qui 
représente le «meilleur» mode de gestion de la 
diversité culturelle à l’école. Lorsque l’on compare 
les études actuelles, il faut toutefois tenir compte 
du fait qu’elles utilisent des terminologies, des 
modèles théoriques et des instruments de re-
cherche différents et qu’elles varient également 
en fonction de la composition des échantillons 
étudiés et du contexte de politique migratoire 
dans lequel elles se situent. 

8.3.1 Acculturation, adaptation 
psychosociale et réussite scolaire 

Si l’hypothèse intégrationniste (Berry, 2014), selon 
laquelle l’intégration serait une orientation d’ac-
culturation plus profitable pour les migrantes et 
migrants que l’assimilation et la séparation, mais 
surtout préférable à la marginalisation, est sou-

tenue dans de nombreux travaux de recherche, 
quelques autres la réfutent toutefois. L’étude lon-
gitudinale de Portes et Rumbaut (2001) menée 
auprès d’élèves de la deuxième génération issue 
de la migration à San Diego et à Miami (USA) fait 
partie des études dont les résultats plaident en 
faveur de l’intégration: l’intégration (dite accultu-
ration sélective), qui impliquait des compétences 
bilingues bien développées, était liée à une plus 
haute estime de soi, à des aspirations éducatives 
plus élevées et à une meilleure réussite scolaire 
chez les personnes interrogées. Les enfants et les 
jeunes qui avaient appris la langue du pays d’ac-
cueil et s’étaient identifiés à la / aux culture(s) 
d’accueil sans perdre leur(s) langue(s) et leur(s) 
culture(s) d’origine avaient une meilleure com-
préhension de leur place dans la société. L’inté-
gration entraîne, selon cette étude, une baisse 
des conflits entre les générations et fait que les 
enfants se détournent moins souvent de leurs pa-
rents dans le but d’être acceptés par leurs pairs 
appartenant à la culture de la majorité, parce 
que la voie de l’intégration (contrairement à une 
assimilation quasi totale) leur permet d’établir 
une passerelle entre les différentes générations 
et cultures (ibid., 2001, p. 274). De même, dans 
l’étude ICSEY (International Comparative Study 
of Ethnocultural Youth), menée dans 13 pays au-
près de jeunes migrantes et migrants, ce sont les 
jeunes intégrés qui ont montré la meilleure adap-
tation psychique et socioculturelle ainsi qu’une 
plus grande satisfaction scolaire et de meilleures 
notes, tandis que la marginalisation s’avérait 
l’orientation d’acculturation la moins performante 
(Berry, Phinney, Sam & Vedder, 2006, p. 132 s. et 
162 s.). Des analyses plus poussées des données 
à l’aide de modèles d’équations structurelles 
ont toutefois mis en lumière des effets positifs 
de l’identification minoritaire sur l’adaptation 
psycho sociale des jeunes. La toute récente méta- 

3    Les origines de la recherche sur l’acculturation (1880) remontent aux anthropologues américains. A présent, la 
recherche sur l’acculturation est devenue traditionnelle en psychologie, en sociologie ou sciences sociales, en 
politologie, en linguistique, en sciences de la communication ainsi qu’en anthropologie (Zick, 2010, p. 33).

4   La distinction entre adaptation psychique et socioculturelle a été établie la première fois par Ward (1996). La 
notion anglaise de psychological adaptation est traduite ici par «adaptation psychique». Cette notion définit le 
bien-être psychique des enfants et des jeunes, qui se mesure souvent par leur plaisir de vivre et leur estime de 
soi. Chez Ward, l’adaptation socioculturelle désigne la mesure dans laquelle un individu peut assumer sa vie 
quotidienne à l’école, au travail et en société. 
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analyse de Nguyen et Benet-Martínez (2013), qui 
porte sur 83 études, le montre également: l’inté-
gration (dite ici biculturalisme) est une orienta-
tion d’acculturation qui présente des avantages 
pour l’adaptation psychosociale et scolaire des 
migrantes et migrants. L’hypothèse intégration-
niste est en outre partiellement étayée par une 
étude menée aux Etats-Unis, auprès de jeunes 
d’origine jamaïcaine (Ferguson, Bornstein & Pot-
tinger, 2012) et lors de laquelle les migrantes et 
migrants de la première génération, rapidement 
assimilés à la culture populaire américaine, ont 
notamment montré une moins bonne adaptation 
socioculturelle et de moins bonnes notes que les 
jeunes dont l’orientation d’acculturation était 
l’intégration ou la séparation. Dans le contexte 
européen, une étude suédoise menée auprès de 
jeunes adultes migrants est parvenue à la conclu-
sion que la solution la plus efficace au regard de 
la réussite scolaire en Suède résidait dans une 
combinaison entre identification minoritaire et 
majoritaire, c’est-à-dire l’intégration (Nekby, Rö-
din & Özcan, 2007). En Suisse, tant l’intégration 
avec une ouverture sur la diversité culturelle que 
l’identification minoritaire se sont révélées posi-
tives pour l’adaptation psychosociale des jeunes 
issus de la migration, dans le cadre de l’étude 
Mutual Intercultural Relations in Plural Societies 
(MIRIPS). Les jeunes issus de la migration ayant 
les projets de formation les plus ambitieux et 
obtenant les meilleurs résultats en compréhen-
sion écrite de l’allemand privilégiaient en effet 
l’orientation intégrative et l’orientation multicul-
turelle (Haenni Hoti, Heinzmann, Müller, Buholzer 
& Künzle, 2014; Haenni Hoti & Heinzmann, 2015). 
Les résultats d’une autre étude suisse, menée au-
près d’enfants de l’école primaire et portant sur la 
relation entre les orientations d’acculturation et 
l’intégration sociale à l’école (mesurée à la qualité 
des rapports avec les pairs et aux rapports avec 
l’enseignant ou l’enseignante), corroborent égale-
ment la thèse que l’orientation intégrative est la 
plus intéressante (Makarova & Herzog, 2011). 

Mais il existe également des études qui sou-
lignent les avantages de l’identification minori-
taire (séparation) au regard de la réussite scolaire 
dans le pays d’accueil: quelques études portant 
sur les Américaines et Américains d’origine asia-

tique établissent une relation positive entre une 
forte identification à la culture d’origine et la 
réussite scolaire (Suinn, 2010); ce serait dû à un 
type d’attribution causale que l’on rencontre sou-
vent dans les familles asiatico-américaines, qui 
fait de la réussite le résultat d’un effort individuel 
(Zadeh, Geva & Rogers, 2008) ainsi qu’à la forte 
disposition des enfants, conscients de leurs res-
ponsabilités, à répondre aux attentes de leurs pa-
rents (Rumbaut, 2005, p. 23 et 39). Gibson (1988) 
a conclu de son étude menée auprès de jeunes 
Sikhs fréquentant un lycée américain que la réus-
site scolaire était le résultat de la combinaison 
d’un style de vie traditionnel au sein de la cellule 
familiale et de la croyance dans les chances de 
formation et les possibilités économiques dans le 
pays d’accueil. Matute-Bianchi (1986, p. 246) a en 
outre établi que, à compétences scolaires égales, 
les jeunes d’origine japonaise connaissaient 
mieux le système éducatif que les jeunes d’ori-
gine mexicaine et avaient plus souvent, au sein 
de leur famille, des membres qui pouvaient leur 
servir d’exemple pour la profession qu’ils sou-
haitaient exercer. Dans l’étude de Stuart, Ward 
et Adam (2010, p. 10), menée auprès de jeunes 
de confession musulmane en Nouvelle-Zélande, 
la religiosité s’est révélée être également une 
source de ressources psychiques et sociales, à 
côté de l’identification minoritaire: une identifi-
cation forte à la communauté islamique du pays 
d’accueil ainsi que la pratique des traditions mu-
sulmanes étaient en corrélation avec une meil-
leure adaptation psychique et scolaire. Des re-
cherches menées auprès de jeunes asiatiques, 
arabes et d’origine somalienne au Kenya ont 
mené aux mêmes résultats (Abubakar et al., 2012, 
p. 49 et 60): l’identification minoritaire s’accom-
pagnait d’un plus grand plaisir de vivre et d’un 
meilleur bien-être psychique chez les jeunes. En 
conséquence, les auteurs plaident en faveur de 
la préservation de la référence à la culture d’ori-
gine dans le pays d’accueil, élément essentiel de 
l’orientation intégrative qu’ils considèrent dans 
l’ensemble comme la plus intéressante. Chez les 
adultes d’origine portugaise vivant en Allemagne 
également, une influence positive de l’orienta-
tion intégrative et de l’identification minoritaire 
sur l’adaptation psychique a été constatée (Neto, 
Barros & Schmitz, 2005). Parmi les personnes 
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interrogées, celles qui étaient intégrées avaient 
toutefois l’avantage, par rapport aux personnes 
s’identifiant à leur minorité, de rencontrer dans 
leur adaptation sociale moins de difficultés à lier 
connaissance et d’être en outre moins exposées 
au racisme. 

On trouve par ailleurs des recherches montrant 
qu’une forte identification à la majorité (assimila-
tion) est plus favorable à l’adaptation psychoso-
ciale ou à la réussite scolaire, ou du moins aussi 
favorable que l’intégration. Cependant, ces résul-
tats constituent plutôt une exception dans les 
recherches sur l’acculturation. Dans l’étude de 
Trickett et Birman (2005) menée auprès de jeunes 
juifs originaires d’ex-URSS, une plus grande iden-
tification au style de vie américain allait de pair 
avec une meilleure moyenne au niveau des notes, 
un sentiment plus fort d’appartenance à l’école 
et un moins grand nombre de manquements aux 
règles de l’école. Les auteurs l’expliquent notam-
ment par le fait que les migrantes et migrants 
juifs ont changé de statut en venant s’établir aux 
Etats-Unis: alors qu’ils appartenaient auparavant 
à une minorité religieuse, ils faisaient désormais 
partie de la majorité blanche, raison pour laquelle 
l’identification avec la culture de la majorité amé-
ricaine apparaissait attrayante à leurs yeux. Chez 
Oh, Koeske et Sales (2002), dont les recherches 
ont porté sur l’acculturation des migrantes et mi-
grants d’origine coréenne aux Etats-Unis, les per-
sonnes interrogées qui s’identifiaient fortement 
à la majorité présentaient également moins de 
stress et de symptômes dépressifs (2002, p. 521). 
Dans son étude réalisée auprès de femmes euro-
péennes ayant épousé un citoyen israélien d’ori-
gine arabe et émigré en Israël, Abu-Rayya (2007) 
montre que les femmes intégrées ou assimilées 
sont également celles chez qui le niveau d’estime 
de soi et de satisfaction au sein du couple est le 
plus élevé. 

Pour terminer, les deux études suivantes dé-
montrent la nécessité de différencier les re-
cherches sur l’acculturation par domaines so-
ciaux et groupes ethniques: dans une étude 
grecque menée auprès de jeunes migrantes et 
migrants originaires d’Albanie et d’ex-URSS, 
l’identification minoritaire a joué un rôle impor-

tant, permettant une bonne adaptation psy-
chique, leur communauté ethnique ayant contri-
bué par son soutien à adoucir l’épreuve vécue par 
ces jeunes sur le plan émotionnel et à renforcer 
leur estime de soi (Motti- Stefanidi, Pavlopoulos, 
Obradovic & Masten, 2008), tandis que, dans les 
écoles grecques décrites comme assimilation-
nistes, l’identification majoritaire s’est révélée 
être un facteur important et, partant, particu-
lièrement bénéfique pour la réussite scolaire. 
Dans l’étude néerlandaise d’Andriessen et Pha-
let (2002, p. 32 ss), on a constaté chez les jeunes 
d’origine marocaine une attitude d’ouverture 
vis-à-vis du contact interculturel (par ex. inté-
gration à la maison et assimilation à l’école), 
liée à des sentiments positifs d’appartenance 
à l’école et à une meilleure adaptation scolaire, 
alors que, chez les jeunes d’origine turque, on n’a 
pas pu établir de relation entre l’orientation d’ac-
culturation à la maison et la réussite scolaire ou 
l’adaptation au milieu scolaire. Les jeunes Turcs 
assimilés à l’école avaient cependant davantage 
de problèmes de comportement que ceux ayant 
une préférence pour l’intégration ou l’identifica-
tion minoritaire à l’école. Selon les auteures, on 
ne peut expliquer les difficultés d’adaptation à 
l’école simplement par l’orientation culturelle fa-
miliale. Dans le cas des jeunes d’origine turque, 
une bonne adaptation scolaire passe par la prise 
en compte à l’école de leur culture d’origine. 

8.3.2 L’importance du contexte 
scolaire 

Selon l’étude suisse MIRIPS, la qualité des rap-
ports sociaux à l’intérieur de l’école arrive en tête 
des facteurs contextuels qui favorisent l’adapta-
tion psychosociale et la satisfaction scolaire des 
jeunes issus de la migration (Haenni Hoti et al., 
2014; Haenni Hoti & Heinzmann, 2015). Trois élé-
ments contribuent au plaisir de vivre des jeunes: 
une relation fondée sur un respect mutuel entre 
le corps enseignant et les élèves, une cohésion à 
l’intérieur de la classe basée sur la confiance, et 
le sentiment que tous les élèves sont estimés de 
la même façon, quelles que soient leur origine so-
ciale et culturelle ou leurs compétences scolaires. 
Des études menées au Canada et aux Pays-Bas 
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sont également parvenues à la conclusion que 
les enseignantes et enseignants jouaient un rôle 
important non «seulement» par rapport aux com-
pétences scolaires, mais également au niveau du 
développement social et émotionnel des élèves 
(Gagné, Shapka & Law, 2012, p. 29 s.; Vedder, Boe-
karts & Seegers, 2005, p. 273). Un autre facteur 
qui peut avoir une influence positive est celui de 
l’enseignement interculturel (Haenni Hoti et al., 
2014): une école permettant aux élèves de réflé-
chir en profondeur sur des questions de diversité 
culturelle et linguistique et de racisme semble 
proposer un environnement qui contribue au 
bien-être psychique des élèves issus (ou non) de 
la migration. Vedder et van Geel (2012, p. 113 ss)  
avaient déjà démontré que, lorsque l’on attribuait 
une grande valeur à la diversité culturelle à l’école 
(du point de vue des élèves), le niveau de discri-
mination ressentie baissait et que l’estime de soi 
ainsi que la motivation des élèves augmentaient. 
Mais dans quelle mesure l’attitude des ensei-
gnantes et enseignants relative à l’acculturation 
influence les aptitudes des élèves issus de la mi-
gration, c’est là une question qui n’a pas encore 
été suffisamment explorée. Du moins, l’étude 
suisse de Carigi et Reinhard (2012, p. 393) n’a pas 
établi de corrélation entre l’attitude des ensei-
gnantes et enseignants relative à l’acculturation 
(orientation monolingue ou plurilingue) et les ré-
sultats en lecture (en allemand) de leurs élèves. 

8.4 Conséquences pour la  
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire 

De premières conclusions peuvent être tirées 
des résultats empiriques présentés ci-dessus 
pour la politique d’éducation et pour la pratique 
scolaire, même si les recherches sur l’accultu-
ration sont encore lacunaires en Suisse. Dans 
divers contextes et pour différents groupes de 
migrantes et migrants et leur descendance, l’in-
tégration culturelle (y compris les compétences 
bilingues et l’appartenance à deux cultures) s’est 
révélée pleine d’avantages, ou du moins dépour-
vue d’inconvénients, en termes d’adaptation psy-
chosociale (bien-être psychique) et de réussite 
scolaire. C’est pourquoi il convient de remettre en 

question l’importance capitale accordée encore 
aujourd’hui à l’assimilation culturelle des élèves 
issus de la migration dans la pratique scolaire 
et dans la politique d’éducation. A cet égard, il 
faut tenir compte du fait que l’identification mi-
noritaire (rapports sociaux au sein de la minorité 
ethnico-culturelle) ainsi que les compétences lin-
guistiques et culturelles qui résultent de l’origine 
migratoire sont manifestement des ressources 
importantes pour beaucoup d’élèves issus de la 
migration, car elles peuvent améliorer leur bien-
être psychique et mieux les armer face à la dis-
crimination. Il vaut donc la peine d’exploiter ces 
ressources dans la vie quotidienne de l’école et 
dans le cadre de l’enseignement:

Exploiter les résultats de la recherche consa-
crée à l’acculturation | Les établissements 
scolaires ainsi que les enseignantes et en-
seignants qui orientent déjà leur activité 
professionnelle vers des approches relevant 
de la pédagogie de la diversité, de l’éducation 
anti-préjugés, de la pédagogie antidiscrimi-
natoire, etc. et qui cultivent (aussi loin que 
le système scolaire le permette) une gestion 
valorisante, responsabilisante et axée sur les 
ressources de la diversité (sociale, linguistique 
et culturelle) pourront ainsi étayer leur pra-
tique en se référant aux résultats apportés par 
les travaux de psychologie sociale consacrés à 
l’acculturation. 

Renforcer la pédagogie de la diversité dans 
la formation initiale et continue | Pour être à 
même de pratiquer une gestion profession-
nelle de la diversité, les écoles et le corps 
enseignant doivent posséder les compétences 
appropriées et pouvoir s’appuyer sur une 
politique générale clairement définie. C’est 
pourquoi il est nécessaire de donner plus de 
poids aux approches de la pédagogie de la 
diversité (ou pédagogie interculturelle, comme 
on l’appelle souvent) et de la pédagogie an-
tidiscriminatoire dans les plans d’études (y 
compris dans le plan d’études romand [PER], 
le Lehrplan 21 des cantons alémaniques et le 
plan d’études tessinois) et de les mettre en 
avant dans le cadre de la formation initiale et 
continue des enseignantes et enseignants. 
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Accorder plus d’importance aux relations de 
reconnaissance sociale | Le bien-être social 
et la satisfaction scolaire des élèves issus (ou 
non) de la migration dépendent notamment 
de ce que les relations sociales qu’ils vivent 
à l’école soient fondées sur la confiance et 
l’estime mutuelles. Cela vaut par conséquent 
la peine que les écoles et les enseignantes 
et enseignants veillent à instaurer et à entre-
tenir au sein de l’école des relations sociales 
de qualité, même si leur impact ne se mesure 
peut-être pas en termes de compétences sco-
laires. 

On peut par ailleurs se demander si l’approche de 
la gestion intégrative de la diversité (sociocultu-
relle) mènera durablement à plus d’équité dans 
le système scolaire tant que l’on ne s’attaquera 
pas en profondeur aux situations structurelles 
qui posent problème à l’école et dans la société, 
telles que la fonction sélective de l’école et la re-
production des inégalités sociales par le système 
scolaire (cf. à ce sujet les contributions de Bae-
riswyl et d’Imdorf & Scherr dans le présent rap-
port). Il s’agit finalement en l’occurrence, pour 
reprendre les mots de Stojanov (2008, p. 517 s. 
[trad. libre]), d’«alléger le système scolaire de la 
mission de sélection sociale», puisque la forte sé-
lectivité du système éducatif représente «en soi 
une expression de l’iniquité scolaire» et que cela 
porte atteinte au principe «de l’autonomie éga-
litaire» (ibid., p. 525), de l’estime sociale et de la 
reconnaissance du potentiel éducatif de chaque 
enfant. 
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9  LA PERCEPTION DE LA DISCRIMINATION 
CHEZ LES ÉLÈVES ISSUS DE LA MIGRATION, 
UN FACTEUR DE RISQUE DE DÉCROCHAGE 
LATENT1

Elena Makarova

9.1 Décrochage latent («hidden 
dropout») et rupture scolaire

Le taux de décrochage dans les systèmes éduca-
tifs nationaux des pays de l’OCDE est un des dé-
fis centraux posés à l’égalité des chances dans le 
domaine de l’éducation (OCDE, 2008, p. 4; OCDE, 
2012, 9, p. 13). La notion de décrochage ou de rup-
ture scolaire se réfère aux jeunes qui n’achèvent 
pas de formation scolaire supérieure2 ou qui 
l’interrompent prématurément (European Com-
mission, 2013; OCDE, 2012, p. 18). Dans l’espace 
européen, 12,7 % des jeunes âgés de 18 à 24 ans 
entrent dans la catégorie des décrocheurs. En 
comparaison, la Suisse a un faible taux de rupture 
scolaire, puisqu’il est de 5,5 % (European Com-
mission, 2013, p. 8, 32), mais il faut savoir que le 
risque d’une interruption précoce de la scolarité 
y est quatre fois plus élevé chez les jeunes issus 
de la migration que chez les jeunes Suisses (Pa-
gnossin, 2011, p. 205), tandis que, dans les pays 
de l’UE, la probabilité de rupture scolaire chez 
les jeunes issus de la migration est le double de 
celle des jeunes du pays considéré (OCDE, 2012,  
p. 22). 

La recherche empirique qui se consacre à la rup-
ture scolaire (Audas & Willms, 2001; De Witte, 
Cabus, Thyssen, Groot & van den Brink, 2013; 
Lamb & Markussen, 2011; Rumberger & Rotermu-
nd, 2013; Stamm, 2012; Tyler & Lofstrom, 2009) 
défend l’idée qu’il ne s’agit pas d’une «réaction 

spontanée» ou d’un «événement subit» (Stamm, 
2012, p. 25, 137 [trad. libre]), mais du pic d’un pro-
cessus de désintérêt vis-à-vis de l’école qui s’est 
poursuivi pendant une longue durée (Alexander, 
Entwisle & Horsey, 1997, 87). Cette hypothèse est 
confortée par les constats d’études longitudi-
nales qui attestent que la désaffection scolaire 
est le signe avant-coureur d’un futur décrochage 
(Henry, Knight & Thornberry, 2012; Fall & Roberts, 
2012). Par conséquent, la recherche actuelle 
se concentre davantage sur ce qui se passe en 
amont de la rupture scolaire plutôt que sur le dé-
crochage lui-même. (Audas & Willms, 2001; Lamb, 
2011; Makarova & Herzog, 2014). Les résultats de 
la recherche sur l’engagement scolaire sont d’une 
extrême importance pédagogique, étant donné 
qu’ils pourraient jouer un rôle utile dans la pré-
vention de la rupture scolaire (Appleton, Christen-
son & Furlong, 2008, p. 372–374; De Witte et al., 
2013, p. 18; Reschly & Christenson, 2013, p. 5; 
Rumberger & Rotermund, 2013, p. 49). Voilà pour-
quoi il est fondamental de comprendre le sens et 
les causes du décrochage latent pour apporter 
un soutien ciblé aux élèves qui courent un risque 
élevé d’interrompre leur scolarité (Tam, Zhou & 
Harel-Fisch, 2012, p. 90).

Le concept de décrochage latent (hidden- school-
disengagement ou hidden dropout) décrit une 
prise de distance émotionnelle, cognitive et/ou 
comportementale de l’élève vis-à-vis de l’ensei-
gnement scolaire. Les élèves concernés restent 

1  La présente contribution s’intéresse aux défavorisations que subissent certains jeunes en raison de leur statut 
migratoire dans le système éducatif de leur pays d’accueil. On rappellera cependant que les jeunes issus de la 
migration ne sont pas les seuls à être exposés à la discrimination en milieu scolaire.

2   Sans formation du degré secondaire II (Upper Secondary Education).
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certes physiquement présents, mais insensibles 
aux processus d’apprentissage et d’enseigne-
ment (Fredricks, Blumenfeld & Paris, 2004; 
 Fredericks, Blumenfeld, Friedel & Paris, 2005; 
Makarova & Herzog, 2013; Rosenblum, Goldblatt 
& Moin, 2008; Sultana, 2006; Tam et al., 2012). 

Les résultats des études montrent que l’intégra-
tion sociale dans l’environnement scolaire occupe 
le premier rang parmi les facteurs qui sont sus-
ceptibles d’influencer positivement l’engagement 
scolaire et d’agir en même temps préventivement 
contre le décrochage (Archambault, Pagani & 
Fitzpatrick, 2013; Makarova & Herzog, 2013; Ru-
mberger, 2001; Stamm, 2012; Horenczyk & Worku 
Mengistu, 2012). Voilà pourquoi il s’agira ici de cla-
rifier dans quelle mesure la qualité des relations, 
entre pairs et avec l’enseignante ou l'enseignant, 
joue un rôle dans le décrochage latent chez les 
élèves. Etant donné que les minorités ethniques 
courent un risque nettement plus élevé de décro-
chage dans les systèmes scolaires des pays d’im-
migration, le présent exposé se penchera tout 
particulièrement sur les expériences vécues par 
ces minorités dans l’environnement scolaire.

9.2 Intégration sociale et 
engagement scolaire: l’état actuel 
de la recherche

L’intégration sociale dans l’environnement sco-
laire, qui s’exprime chez les élèves par un sen-
timent d’appartenance, s’est révélé jouer à 
plusieurs reprises un rôle décisif pour l’engage-
ment scolaire. Ce sont du moins les conclusions 
auxquelles aboutit une étude réalisée parmi les 
élèves de classes de 3e à 6e année: les enfants 
éprouvant des liens forts et ayant un sentiment 
marqué d’appartenance manifestaient à l’école 
un grand engagement émotionnel et comporte-
mental, d’après les indications et évaluations de 
la personne enseignante. Cette étude longitudi-
nale montrait en outre que le sentiment de liens 
forts chez les élèves au début d’une année sco-
laire allait non seulement de pair avec un grand 
engagement scolaire, mais l’augmentait encore 
au fil du temps (Furrer & Skinner, 2003). 

En s’appuyant sur une vue d’ensemble de la re-
cherche empirique, Juvonen, Espinoza et Knif-
send (2013, p. 389) soulignent que le sentiment 
d’appartenance à l’environnement scolaire se 
fonde essentiellement sur des relations positives 
avec les pairs et est un facteur d’engagement 
scolaire influent – notamment à l’adolescence. 
Par opposition, les élèves qui n’ont pas d’amis 
ou qui sont victimes de harcèlement scolaire 
font bien plus fréquemment preuve d’un manque 
d’engagement scolaire (Juvonen et al., 2013, 
p. 297). Dans une étude sur l’absentéisme sco-
laire, Stamm (2012) rejoint Juvonen et al. en mon-
trant que des relations problématiques avec les 
pairs recèlent un risque de décrochage; ainsi, les 
jeunes marginalisés par leurs pairs représentent 
16 % de l’ensemble des décrocheurs et se distan-
cient pour cette raison de l’école (ibid., p. 94s.). 
Dans une méta-analyse sur les conditions néces-
saires à la réussite scolaire, Hattie (2009, p. 104) 
considère l’impact des relations amicales avec 
des camarades du même âge comme détermi-
nant pour l’apprentissage scolaire et en conclut 
que la camaraderie contribue au déclenchement 
des processus d’apprentissage social et cognitif 
et joue un rôle de soutien dans le processus de 
test, d’expérimentation et de négociation (Hattie, 
2009, p. 105). 

Par ailleurs, la relation avec la personne ensei-
gnante qui se met en place lorsque celle-ci adopte 
avec ses élèves un comportement respectueux, 
empathique et à leur écoute joue un rôle clé dans 
l’engagement scolaire de ces derniers (Hattie, 
2009, p. 119). En l’occurrence, une bonne relation 
avec l’enseignant dès le début du parcours sco-
laire est un élément porteur du développement 
de l’engagement scolaire: une relation cordiale 
et chaleureuse en 1re année a une plus forte in-
fluence sur l’engagement scolaire d’un élève de 
4e année que les aptitudes acquises à l’école en-
fantine et les résultats scolaires en 2e année (Ar-
chambault et al., 2013, p. 6). De surcroît, la qualité 
des relations sociales dans le contexte scolaire 
est déterminante pour la réussite de l’adaptation 
psychosociale au milieu scolaire chez les jeunes 
issus de la migration (cf. la contribution de Haenni 
Hoti dans le présent rapport). 
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L’intégration sociale à l’école fondée sur les rela-
tions positives avec les camarades et la personne 
enseignante est tout particulièrement impor-
tante pour l’engagement scolaire des minorités 
ethniques (Bingham & Okagaki, 2013). Une étude 
réalisée en Israël a établi que tous les élèves mi-
grants exposés au risque du décrochage latent 
estimaient que leur relation avec la personne en-
seignante et le soutien apporté par cette dernière 
laissaient à désirer (Horenczyk & Worku Mengis-
tu, 2012). De nombreuses études sur la réussite 
scolaire des minorités ethniques montrent en 
outre que le sentiment d’appartenance à l’école 
a non seulement des retombées positives sur la 
motivation des élèves (Ibanez, Kuperminc, Jur-
kovic & Perilla, 2004; Lopez, 2010), mais permet 
également d’atténuer l’impact négatif de la per-
ception d’une discrimination sur les résultats 
scolaires (Roche & Kuperminc, 2012). 

Le fait que les jeunes issus de la migration et les 
membres des minorités ethniques se sentent 
souvent rejetés par leur environnement scolaire 
est attesté par de nombreuses études (Benner 
& Kim, 2009; Kanu, 2008; Mansouri & Trembath, 
2005; Suárez-Orozco & Suárez-Orozco, 2001; Ur-
rieta, 2004). Dans une vue d’ensemble, portant sur 
une période de 25 ans, des recherches sur les be-
soins et les obstacles auxquels sont confrontés 
les enfants et jeunes de familles de réfugiés dans 
les écoles américaines, McBrien (2005) constate 
que les stéréotypes, les préjugés et la discrimina-
tion mettent en péril l’intégration sociale des mi-
norités ethniques et accroissent le risque de dé-
crochage (McBrien, ibid., p. 336). D’autres études 
réalisées en Australie et aux Etats-Unis attestent 
que la perception d’une discrimination en milieu 
scolaire compromet le bien-être psychologique 
et l’estime de soi chez les jeunes issus de la mi-
gration, ce qui nuit ensuite à leur intégration et à 
leur engagement scolaire (Kanu, 2008; Lin, 2011; 
Mansouri & Trembath, 2005; Roche & Kuperminc, 
2012; Zychinski & Polo, 2012). Se sentir discrimi-
né dans l’environnement scolaire va de pair avec 
le sentiment de ne pas être le bienvenu à l’école 
(Martinez, De Garmo & Eddy, 2004) et peut dé-
clencher chez les jeunes concernés un sentiment 
de colère et de révolte (Urrieta, 2004, p. 445). Leur 
engagement scolaire s’en trouve durablement 

compromis, et ils s’éloignent de l’école où ils se 
sentent inhibés (Benner & Kim, 2009, p. 1691).

9.3 Le décrochage latent chez  
les jeunes issus de la migration  
en Suisse

Sur la base d’un échantillon de 1186 élèves issus 
de la migration scolarisés au degré primaire dans 
des écoles alémaniques, l’étude de Makarova et 
Herzog (2013) a examiné les caractéristiques in-
dividuelles et relatives à l’école susceptibles d’in-
fluencer l’engagement des élèves en classe. Les 
jeunes interrogés, âgés au moment de l’enquête 
de 12 ans en moyenne, appartenaient en majorité 
à la deuxième génération de la migration (76,0 %). 
Ces jeunes issus de la migration ont été classés 
en sept groupes en fonction de leur origine lin-
guistique et culturelle: 24,9 % étaient d’origine 
albanaise, 22,7 % d’origine slave, 13,4 % d’origine 
latine, 9,6 % d’origine turque et 4,8 % d’origine al-
lemande; 15,8 % appartenaient à un autre groupe 
linguistique.

Ont servi d’indicateurs du décrochage latent di-
vers modes d’engagement comportemental et 
cognitif en classe, par exemple participer acti-
vement au cours, rêvasser pendant les cours ou 
suivre les instructions de l’enseignante ou l'en-
seignant. L’intégration sociale des jeunes issus 
de la migration dans l’environnement scolaire a 
été estimée sur la base de leurs relations avec 
les autres élèves (par ex. se sentir bien en classe, 
avoir des copains, s’entraider) et avec l'ensei-
gnante ou l'enseignant (par ex. aimer son ensei-
gnante, s'en faire aider, la considérer comme un 
modèle à suivre). 

D’après les constats de l’étude, les garçons étaient 
davantage concernés par le décrochage latent que 
les filles. En outre, il est apparu que les élèves d’ori-
gine tamoule manifestaient un engagement sco-
laire plus élevé que les jeunes d’autres origines.  
Du point de vue de l’intégration sociale, les résultats 
de l’enquête auprès des élèves ont montré que les 
migrantes et migrants bien intégrés dans l’environ-
nement scolaire étaient nettement moins touchés 
par le décrochage latent en classe. 
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Une autre étude sur le décrochage latent, consa-
crée celle-ci au degré secondaire I en Suisse alé-
manique, a analysé le lien existant entre la percep-
tion d’une discrimination et l’engagement scolaire 
(Makarova & Kipfer, 2014). Cette étude exemplaire 
concernait 220 élèves âgés en moyenne de 15 ans. 
La majorité d’entre eux (71,5 %) était issue de la 
migration. L’étude distinguait les jeunes dont les 
parents étaient tous les deux nés à l’étranger (ca-
tégorie immigrant) et ceux des familles dans les-
quelles l’un des parents seulement provenait d’un 
pays étranger (catégorie binational). 

Les constats de l’enquête standardisée mettent 
en évidence que les jeunes provenant de familles 
binationales manifestent un engagement, opéra-
tionnalisé en composantes émotionnelles, com-
portementales et cognitives, plus faible que les 
jeunes Suisses et les jeunes de la catégorie im-
migrant et que ces derniers s’engagent à l’école 
autant que les jeunes Suisses. Dans le degré 
secondaire I, en accord avec les conclusions de 
l’étude suisse réalisée dans le degré primaire et 
citée plus haut (Makarova & Herzog, 2013), l’en-
gagement comportemental des jeunes gens issus 
de la migration s’avère nettement inférieur à celui 
des jeunes filles également issues de la migration. 
On observe en outre que les jeunes issus de la mi-
gration qui se sentent discriminés dans leur envi-
ronnement scolaire s’engagent nettement moins 
sur les plans émotionnel et comportemental. La 
perception par les jeunes de la discrimination en 
milieu scolaire a été mesurée à l’aide des énon-
cés suivants (Makarova, Kipfer & Herzog, 2014,  
p. 41): 

d’autres cultures ont quelque chose contre 
moi.

à cause de mon origine culturelle.

d’autres cultures ne m’acceptent pas.

de ma culture.

Par contre, les jeunes issus de la migration qui 
sont intégrés dans leur environnement scolaire 
expriment un engagement émotionnel plus mar-

qué en classe. L’intégration sociale a été ques-
tionnée à l’aide des items suivants (Makarova et 
al., 2014, p. 50):

un groupe de travail.

classe.

me voir.

En résumé, les conclusions des études suisses 
sur le décrochage latent coïncident avec l’état 
de la recherche internationale sur l’engagement 
scolaire. Nos résultats montrent que le risque 
d’être touché par le décrochage latent n’est pas 
en soi présent chez les jeunes issus de la migra-
tion, mais peut varier selon des caractéristiques 
individuelles et relatives à l’école. Une intégration 
sociale réussie fait partie des éléments protec-
teurs importants dans l’environnement scolaire, 
susceptibles de diminuer le risque d’une désaf-
fection scolaire. En revanche, la perception d’une 
discrimination est un des facteurs qui augmen-
tent considérablement le risque de décrochage 
latent chez les élèves issus de la migration.

9.4 Conséquences pour la  
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

Démanteler les tensions et les incertitudes dans 
les relations interethniques pour empêcher le ra-
cisme et la discrimination et pour promouvoir des 
relations interculturelles solides est l’un des défis 
essentiels posés aux établissements de formation 
selon la position adoptée par les membres de l’Eu-
ropean Association for Research on Learning and 
Instruction (EARLI) (Vedder, Horenczyk, Liebkind & 
Nickmans, 2006, p. 157). A la lumière des recherches 
sur le décrochage latent également, cette exigence 
est intrinsèquement importante si l’on veut se rap-
procher de l’objectif de l’égalité des chances au sein 
des systèmes nationaux de formation.
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Des analyses de la situation des minorités eth-
niques dans le système éducatif de différents 
pays montrent qu’il faut prendre à plusieurs ni-
veaux des mesures visant à renforcer la cohésion 
sociale et des relations interculturelles fruc-
tueuses dans des écoles multiculturelles (Ben-
ner & Kim, 2009; Gibson & Carrasco, 2009; Go-
molla, 2006; Lebedeva, Makarova & Tatarko, 2013; 
McBrien, 2005; Vedder et al., 2006):

les ségrégations inspirées par des caractéris-
tiques sociodémographiques dans les diffé-
rents établissements scolaires

pour détecter l’existence de pratiques qui mar-
ginalisent les minorités ethniques, de manière 
à instaurer et à maintenir une culture scolaire 
inclusive libre de toute discrimination

chez tous les acteurs impliqués (c’est-à-dire 
les élèves, les enseignantes et enseignants, le 
personnel scolaire), pour garantir l’intégration 
sociale dans l’environnement scolaire quelles 
que soient les caractéristiques liées à l’ori-
gine

-
gnantes et enseignants dans le domaine de 
la gestion de la diversité socioculturelle pour 
s’assurer d’une pratique d’enseignement in-
clusive

de formation qui visent l’augmentation de la 
compétence interculturelle et de la tolérance 
dans les écoles multiculturelles

Par ailleurs, il faut savoir que ces mesures sont 
plus efficaces lorsqu’elles sont appliquées à 
plusieurs niveaux et reliées les unes aux autres 
(Verhoeven, 2011), ce qui permettrait de sa-
tisfaire à la revendication d’un environnement 
d’apprentissage juste et équitable dans le sys-
tème éducatif suisse. Selon Coradi Vellacott et 
Wolter (2005), dans ce type d’environnement, 
des individus peuvent considérer des options 

et prendre durant toute leur vie des décisions 
sur la base de leurs aptitudes et talents indi-
viduels et non en obéissant à des stéréotypes, 
à des attentes biaisées ou à une discrimina-
tion. Toujours selon eux, la réalité de l’égalité 
des chances dans le système éducatif permet 
aux femmes et hommes de toutes origines eth-
niques de développer les aptitudes dont ils ont 
besoin pour être des citoyennes et citoyens pro-
ductifs et responsables. Un tel système éduca-
tif ouvre des portes économiques et sociales 
indépendamment du sexe, de l’origine ethnique 
ou du statut social (ibid., p. 9).

En conclusion, on retiendra que, dans les socié-
tés multiculturelles, l’école est un lieu où l’en-
seignement et l’apprentissage s’insèrent dans le 
processus de transition culturelle et reposent sur 
des relations interculturelles. De ce fait, la qualité 
des interactions sociales dans le contexte sco-
laire exerce une influence non négligeable sur la 
réussite scolaire des élèves. L’organisation des 
interactions sociales en milieux multiculturels 
devrait donc bénéficier de toute notre attention, 
et ce, dans la recherche en sciences de l’éduca-
tion, dans la formation initiale et continue des 
enseignantes et enseignants et dans leur travail 
quotidien en classe, dans le bâtiment scolaire 
comme dans la cour de récréation.
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10 UNE ÉVALUATION ÉQUITABLE  
DES COMPÉTENCES DANS LE CADRE  
DE L’ENSEIGNEMENT
Alois Buholzer et Hanni Lötscher 

La présente contribution décrit brièvement les 
enjeux de l’évaluation des compétences à l’école 
et présente l’état actuel de la recherche et des 
discussions sur les effets de cette évaluation, en 
portant une attention particulière sur les élèves 
issus de la migration. Elle en tire ensuite les 
conséquences pour la politique d’éducation et 
pour la pratique scolaire. 

10.1 Evaluation des compétences à 
l’école et dans l’enseignement 

L’évaluation des compétences scolaires est une 
pratique à mettre en rapport avec les fonctions 
sociales de l’école (Fend, 2006). Elle est utilisée 
d’une part pour déterminer le niveau des acquis 
des élèves et soutenir de la meilleure façon pos-
sible les processus d’apprentissage individuels. 
Elle doit permettre d’autre part une sélection équi-
table. La terminologie que l’on rencontre dans les 
discussions de langue allemande et le débat inter-
national à propos de ces deux objectifs différents 
et en partie contradictoires de l’évaluation des 
compétences (Gomolla, 2012) est vaste. On peut 
la résumer par les deux plus petits dénominateurs 
communs suivants: assessment for learning1 et 
assessment of learning2 (Maier, 2010, p. 294). L’éva-
luation pratiquée dans l’enseignement reste forte-
ment sommative, les enseignantes et enseignants 
effectuant à la fin de chaque unité d’enseignement 
seulement des contrôles dont les résultats sont 
évalués et sanctionnés par une note. Les notes ob-
tenues durant le semestre dans une discipline re-
présentent ensuite, lors de l’évaluation pronostique 
ou prédictive, la base des décisions de sélection.  

Baeriswyl (cf. sa contribution dans le présent rap-
port) est d’avis que le droit à une «sélection» équi-
table en termes de compétences n’est que partiel-
lement satisfait avec l’attribution de notes. Il existe 
du reste un large consensus sur le fait que les pro-
cédures d’évaluation traditionnelles, basées sur le 
recours à de petits examens partiels et à un feed-
back sous forme de notes, ne sont pas suffisam-
ment compatibles avec la mise en place d’un ensei-
gnement correspondant aux derniers résultats de 
la recherche sur l’enseignement et l’apprentissage 
ainsi qu’aux conceptions pédagogiques qui en dé-
coulent (Maier, 2010). Dans le nouveau Lehrplan 21, 
il est désormais clair que l’école doit construire des 
compétences non seulement disciplinaires mais 
aussi transversales, qui sont une condition fonda-
mentale à un apprentissage tout au long de la vie. 
Pour satisfaire à cette exigence, il est nécessaire 
d’élargir les formes de contrôle appliquées dans le 
cadre d’un enseignement axé sur les compétences. 
On parle alors, dans les ouvrages pédagogiques de 
langue allemande, d’évaluation élargie ou alterna-
tive des compétences. Reusser, Stebler, Mandel et 
Eckstein (2013) attirent l’attention sur le fait que les 
formes d’évaluation connues, telles que les tests 
pratiqués à l’échelle de la classe, doivent être com-
plétées par des présentations, des portfolios, des 
cahiers de bord, des comptes rendus d’apprentis-
sage ou des passeports de compétences. Ces com-
pléments renforcent le lien entre apprentissage et 
évaluation et, à travers l’analyse du niveau de l’élève 
à un moment précis de sa scolarité, permettent 
d’obtenir des informations qui sont utiles à la pour-
suite des processus d’enseignement et d’appren-
tissage. 

1   évaluation servant à soutenir les apprentissages = fonction formative
2   évaluation servant à vérifier les apprentissages = fonction sommative
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10.2 L’état actuel de la recherche 

Selon Schrader (2009), les études psychopédago-
giques menées dans le domaine de l’évaluation 
des compétences peuvent se distinguer en deux 
catégories. Les travaux de recherche du premier 
groupe portent sur le processus évaluatif et ana-
lysent ses influences sur la construction du juge-
ment, en fonction par exemple de la teneur des 
attentes ou des effets liés au groupe de référence. 
Les travaux du second groupe étudient dans 
quelle mesure les appréciations du corps ensei-
gnant correspondent à un jugement «objectif» 
en se basant sur un test standardisé ou sur l’avis 
d’experts (par ex. Hosenfeld, Helmke & Schrader, 
2002). Ces études analysent l’évaluation des com-
pétences scolaires au niveau microscopique, tan-
dis que la sociologie de l’éducation s’intéresse, 
elle, aux conditions et aux effets de la sélection 
scolaire au niveau macroscopique. Les études de 
ce type mettent l’accent sur les effets de l’évalua-
tion à long terme et montrent comment les pro-
cessus diagnostiques et les prévisions des en-
seignantes et enseignants (par ex. sous la forme 
de recommandations concernant le passage au 
niveau d’enseignement supérieur) jouent un rôle 
dans l’interaction pédagogique et ont des réper-
cussions sur l’identité sociale des élèves et sur 
leur parcours scolaire: «Ces études contournent 
le piège d’une vision trop étroite de l’appréciation, 
limitée à la question de l’exactitude diagnostique, 
pour se pencher plutôt sur le rôle joué par le pro-
cessus d’appréciation, avec son cadre organi-
sationnel et son déroulement temporel, dans la 
construction de la compétence et se demander 
comment et avec quelles répercussions selon les 
personnes certaines caractéristiques sociales 
ont un impact sur les décisions» (Gomolla, 2012, 
p. 39 [trad. libre]). 

Dans les paragraphes qui suivent, nous nous in-
téresserons à un certain nombre d’études empi-
riques qui traitent spécifiquement du déroule-
ment de l’évaluation des compétences et de son 
résultat (par ex. sous forme de notes), en nous 
demandant si la probabilité que cette évaluation 
soit biaisée est plus forte dans le cas des enfants 
issus de la migration. S’il en ressort une corréla-
tion systématique entre l’origine socioculturelle 

et une évaluation biaisée, ce pourrait être un 
signe que l’égalité des chances n’est pas entiè-
rement respectée dans le système éducatif. Nous 
laisserons de côté dans la présente contribution 
le thème des recommandations concernant le 
passage vers le niveau d’enseignement supérieur 
ainsi que celui de l’orientation vers l’enseigne-
ment spécialisé (cf. à ces sujets les contributions 
de Baeriswyl et de Sahrai dans le présent rapport). 
En ce qui concerne le processus de l’évaluation 
des compétences scolaires (chez les enfants is-
sus de la migration), différentes études abordent 
toute une série de questions, telles que la ma-
nière de traiter l’information (Krolak-Schwerdt, 
Böhmer & Gräsel, 2012), l’impact des attentes 
(Schofield & Alexander, 2012) et des stéréotypes 
(Gresch, 2012) ou la problématique du groupe de 
référence (Kronig, 2012). 

10.2.1 Etudes consacrées au 
processus évaluatif

On entend par processus évaluatif une forme spé-
cifique du traitement de l’information qui a pour 
finalité un diagnostic ou une évaluation. Au cours 
de leur étude, Krolak-Schwerdt et al. (2012) ont 
exploré le traitement de l’information en cher-
chant à savoir si les enseignantes et enseignants 
évaluaient les compétences scolaires en fonction 
de l’activation d’une catégorie (statut socioéco-
nomique élevé / statut socioéconomique faible / 
pas d’information) ou s’ils tenaient compte des 
éléments dont ils disposaient réellement (des-
cription des comportements ainsi qu’une épreuve 
comparative en mathématiques et en allemand 
pour un élève fictif). Les résultats observés 
montrent que, contrairement aux débutants, les 
enseignantes et enseignants expérimentés se 
réfèrent aux éléments concrets lorsqu’ils doivent 
donner une prévision à long terme, par exemple 
sur le parcours scolaire ultérieur de l’élève. Ils se 
servent de catégories sociales lorsqu’il leur est 
demandé de se faire simplement une idée géné-
rale d’un enfant. 

Le traitement de l’information est d’autre part 
souvent influencé par les attentes que l’évalua-
teur a à l’égard de la personne évaluée. Schofield  
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et Alexander (2012) montrent dans une série 
d’études que les enseignantes et enseignants 
nourrissent des attentes moins élevées envers les 
élèves de statut socioéconomique modeste et/ou 
issus de la migration qu’envers les autres élèves. 
De surcroît, ils nourrissent souvent, d’après ces 
études, des attentes plus grandes à l’égard des 
élèves qui appartiennent au même groupe eth-
nique qu’eux. Selon ces mêmes auteurs, les ef-
fets de ces attentes portent atteinte à la réussite 
scolaire des enfants issus de la migration et de 
statut socioéconomique modeste, puisque les 
enseignantes et enseignants se montrent moins 
exigeants envers eux et que leur comportement 
socioémotionnel est moins bien perçu que celui 
des enfants autochtones. 

En milieu scolaire, les stéréotypes influencent 
de différentes manières les attentes, les compé-
tences et les évaluations (Gresch, 2012). Dans son 
étude portant sur les recommandations relatives 
à la suite du parcours scolaire, van Ophuysen 
(2006) montre que ce sont surtout les personnes 
ayant peu d’expertise qui ont tendance à vou-
loir confirmer (confirmation bias) leurs propres 
idées préconçues et qui tiennent de ce fait moins 
compte des informations ultérieures venant les 
contredire. La conséquence en est qu’à compé-
tences égales, les élèves dont on attend beau-
coup sont en règle générale mieux évalués que 
ceux à qui l’on prête de moins grandes capacités 
(Gresch, 2012). L’étude expérimentale de Spriets-
ma (2009) montre comment agissent les stéréo-
types en ce qui concerne les enfants issus de la 
migration. Des enseignantes et enseignants ont 
dû évaluer dix compositions d’enfants de 4e an-
née. La seule variable était le nom de l’élève qui 
avait écrit le texte (nom turc / nom allemand). 
Les résultats révèlent que les enseignantes et 
enseignants donnent une appréciation nette-
ment moins bonne au même texte s’ils pensent 
qu’il a été réalisé par un enfant d’origine turque 
(Sprietsma, 2009). 

La problématique du groupe de référence a égale-
ment été explorée (Ingenkamp & Lissmann, 2008). 
Cet effet agissant sur l’évaluation des compé-
tences provient des différences considérables 
entre les classes qui servent de groupe de réfé-

rence à l’évaluation (Kronig, 2012; cf. la contribu-
tion de Baeriswyl dans le présent rapport). Les 
enseignantes et enseignants se basant fréquem-
ment sur la capacité moyenne de leur classe, 
il est de ce fait plus facile d’obtenir de bonnes 
notes dans une classe où le niveau est faible que 
dans une classe où il est élevé. Comme les en-
fants issus de la migration se rencontrent plus 
souvent dans des classes à exigences de base, il 
convient de vérifier si l’effet lié au groupe de ré-
férence les aide à obtenir une meilleure appré-
ciation (effet 1). Mais il faut dans le même temps 
tenir compte d’une étroite corrélation entre les 
notes et l’origine sociale, qui fait que les enfants 
issus des ménages défavorisés sont en moyenne 
trop mal notés, et ceux des ménages aisés, trop 
bien notés (effet 2). Considérant l’action de ces 
deux effets, Kronig (2012) en vient à la conclu-
sion suivante: «Si ces deux effets sont cependant 
mesurés simultanément dans le cadre d’une en-
quête, une trace d’évaluation biaisée des compé-
tences subsiste au détriment des élèves issus de 
milieux défavorisés, malgré la notation moins sé-
vère pratiquée dans les classes faibles. Lorsque 
l’on cumule les facteurs du genre, de l’origine so-
ciale et de la nationalité, la distorsion représente 
en moyenne une demi-note» (Kronig, 2012, p. 59 
[trad. libre]). 

10.2.2 Etudes consacrées à 
l’attribution des notes 

Les études sur l’exactitude des jugements des en-
seignantes et enseignants (sans lien particulier 
avec les élèves issus de la migration) ont à ce jour 
donné deux principaux résultats. 1) La comparai-
son sociale entre les résultats obtenus au sein 
d’une classe réussit assez bien aux enseignantes 
et enseignants (composante de la comparaison). 
Le fait qu’ils sont capables d’établir un classe-
ment pertinent des compétences des élèves de 
leur classe le démontre. 2) En ce qui concerne 
l’évaluation des compétences effectives d’un ou 
une élève en particulier (composante du niveau), 
les évaluations des enseignantes et enseignants 
s’avèrent plutôt imprécises (Spinath, 2004). Leur 
évaluation du niveau de connaissances dans un 
domaine d’apprentissage est d’autant plus pré-
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cise lorsque les contenus traités ou examinés leur 
sont familiers (Brophy & Good, 1985). Les prédic-
tions des enseignantes et enseignants quant aux 
résultats d’une épreuve qu’ils ont eux-mêmes 
conçue sont ainsi plus précises que dans le cas 
d’un test standardisé élaboré ailleurs (Hurwitz, 
Elliott & Braden, 2007). On a par ailleurs pu confir-
mer à plusieurs reprises que les enseignantes et 
enseignants avaient tendance à surestimer leurs 
élèves lors de l’évaluation des compétences (Fein-
berg & Shapiro, 2009; Schrader & Helmke, 1987). 
Ce résultat s’explique par le fait qu’ils tendent à 
indiquer plutôt ce dont leurs élèves sont capables 
dans des conditions optimales qu’à estimer le ni-
veau de leurs performances concrètes dans une 
situation donnée (Karing, Matthäi & Artelt, 2011). 
Ils surévaluent en revanche légèrement la disper-
sion des performances de leur classe (Schrader & 
Helmke, 1987). 

Les études menées sur les effets liés à l’origine mi-
gratoire sur la notation font apparaître différents 
résultats. L’une d’elles, intitulée Herkunft zensiert 
– Leistungsdiagnostik und soziale Ungleichheiten 
in der Schule (L’origine notée – évaluation dia-
gnostique et inégalités sociales à l’école), s’est 
notamment demandé si l’on pouvait prouver que 
l’origine sociale a une influence sur la notation à la 
fin du degré primaire en réalisant un test standar-
disé associant les différences de compétences 
à la couche sociale des élèves (Maaz, Baeriswyl 
& Trautwein, 2011). Pour répondre à cette ques-
tion, les auteurs ont calculé la variance de la note 
moyenne (en mathématiques, en allemand et en 
sciences naturelles) expliquée par les caractéris-
tiques individuelles des élèves. Les résultats de 
ces analyses ont fait ressortir que l’indicateur de 
compétences combiné représentait, avec 49,4 %, 
la plus grande part de la variance expliquée. Les 
autres parts de variance, plus faibles, s’expli-
quaient par l’origine migratoire (4,7 %) et le genre 
(0,4 %). Selon les auteurs de l’étude, les résultats 
n’indiquent donc pas d’incidence directe de l’ori-
gine migratoire sur la notation ni, par conséquent, 
sur une possible discrimination des enfants is-
sus de la migration, en particulier au moment du 
passage du degré primaire au degré secondaire 
(Maaz et al., 2011). Kristen (2006) a pour sa part 
étudié, à l’aide d’un modèle régressif, l’impact 

de la nationalité (origine turque ou italienne) 
sur les notes en mathématiques et en allemand 
dans six écoles élémentaires allemandes. Elle a 
en l’occurrence mis en lumière certaines corréla-
tions partiellement négatives entre l’origine et les 
notes, mais lorsque les compétences scolaires 
ont été contrôlées, aucun effet n’a pu être prouvé. 
Son constat est qu’il n’existe apparemment pas 
de discrimination en rapport avec l’origine migra-
toire dans l’attribution des notes. Becker, Jäpel et 
Beck (2011) ont corroboré les résultats de Kristen 
pour la Suisse. S’agissant de la notation en ma-
thématiques, les auteurs écrivent ceci: «En tenant 
compte du pays natal, du niveau de formation des 
parents et de la langue de communication au 
quotidien, les migrantes et migrants ne sont pas 
désavantagés lorsque leur intelligence et leurs 
compétences en mathématiques sont contrôlées 
(…). Leurs talents et capacités individuels sont 
les seuls éléments qui déterminent l’obtention 
par les élèves de résultats plus ou moins de bons 
lorsque les enseignantes et enseignants les éva-
luent dans le cours de mathématiques» (Becker 
et al., 2011, p. 12 [trad. libre]). La situation s’avère 
plus complexe avec la notation dans le cadre de 
l’enseignement de l’allemand: les enfants issus 
de la migration obtiennent, en fonction de leur 
nationalité et de leur pays natal, des notes plutôt 
mauvaises par rapport aux élèves autochtones ou 
germanophones. A l’exception des enfants d’ori-
gine slave ou albanaise, ceux des groupes issus 
de la migration n’ont cependant pas de moins 
bonnes chances que les enfants germanophones 
de réussir l’évaluation des compétences. Ces ré-
sultats sont également confirmés lorsque l’on 
contrôle le potentiel et les compétences effec-
tives en allemand (Becker et al., 2011). 

Ces conclusions s’opposent aux résultats des 
études menées par Ditton, Krüsken et Schauen-
berg (2005), Kronig (2007) ainsi que Carigiet Rein-
hard (2012), qui démontrent toutes trois une dis-
crimination des enfants ou de certains groupes 
d’enfants issus de la migration. Ditton et al. (2005) 
constatent une trace de corrélation légèrement 
négative entre l’origine migratoire et les notes 
chez les élèves de l’école primaire issus de la 
migration, même en contrôlant les compétences 
scolaires (en mathématiques et en allemand) et 
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l’origine sociale. Dans le cadre de ses travaux 
de recherche, Carigiet Reinhard (2012) enre-
gistre que certains groupes de migrants (Europe 
du Sud-Ouest, Balkans et Turquie) sont sous- 
évalués par les enseignantes et enseignantes 
à la fin de la 3e année primaire. Les résultats de 
son étude laissent penser que les enseignantes 
et enseignants sous-estiment les capacités des 
élèves plurilingues en cours d’allemand, tout 
particulièrement lorsque les enfants ne parlent 
pas cette langue à la maison. Ils sous-estiment 
également leurs aptitudes cognitives fondamen-
tales, surtout lorsque les élèves sont originaires 
des Balkans ou de la Turquie. Or une évaluation 
biaisée des compétences n’est pas sans consé-
quence pour la sélection et la suite du parcours 
scolaire des élèves. Selon Kronig (2007), la proba-
bilité qu’un enfant à la fin de la scolarité primaire 
puisse être admis dans un type d’établissement 
exigeant se situe «autour de 83 % chez les élèves 
autochtones ayant des compétences moyennes. 
Cette proportion chute à 52 % chez les élèves 
issus d’une famille migrante défavorisée, et ce, 
malgré des compétences égales» (Kronig, 2012, 
p. 60 [trad. libre]). 

Les résultats de Lehmann, Peek et Gänsfüss (1997) 
vont dans l’autre sens. Sur la base de l’étude LAU, 
ces derniers ont analysé les notes attribuées aux 
élèves de 5e année à Hambourg. D’après les au-
teurs, les enfants issus de la migration ont même 
obtenu des notes légèrement meilleures en ma-
thématiques que ne le justifieraient leurs compé-
tences disciplinaires. Cet effet n’a pas pu être éta-
bli pour l’allemand (Lehmann et al., 1997). D’après 
Fürstenau et Gomolla (2012), les enseignantes et 
enseignants surestiment fréquemment les pos-
sibilités d’apprentissage scolaire des enfants et 
des jeunes qui ont l’allemand comme deuxième 
langue, lorsqu’ils partent des capacités de com-
munication orale qu’ils observent chez eux pour 
estimer leurs aptitudes à participer en classe à 
un dialogue dans un langage soutenu. Par contre, 
ils sous- estiment les capacités linguistiques des 
élèves plurilingues «lorsque ces derniers n’uti-
lisent pas leurs compétences dans les langues 
(autres que l’allemand) qu’ils parlent à la maison» 
(Gomolla, 2012, p. 14 [trad. libre]). 

En plus de tous ces résultats, il convient de rele-
ver de manière générale que les notes scolaires 
ne sont pas fiables: «Il existe de nombreuses 
preuves empiriques permettant d’affirmer que, 
dans la pratique, les compétences et les appré-
ciations des compétences sont assez souvent et 
dans une mesure considérable en décalage, et 
parfois même en opposition. Les mêmes compé-
tences ne sont pas évaluées partout de la même 
manière» (Kronig, 2012, p. 61 [trad. libre]). Ce ne 
sont pas les seules critiques fondées sur l’expé-
rience en ce qui concerne la fiabilité des notes, 
puisqu’elles sont également contestées pour un 
autre motif: les notes donnent une information 
maigre et réductrice. Le plus souvent, il est im-
possible de savoir dans quelle mesure ce chiffre 
exprime les progrès individuels de l’élève (norme 
de référence individuelle), s’il se réfère aux com-
pétences de l’élève par rapport à une exigence 
définie (norme matérielle) ou s’il situe une com-
pétence individuelle dans le classement des ré-
sultats de la classe (norme sociale). Certaines 
études démontrent en outre que l’application des 
normes de référence varie en fonction des objec-
tifs de l’évaluation (Wilbert & Gerdes, 2009). 

10.2.3 Avancées dans le domaine de 
l’évaluation élargie

Le recours à des formes élargies d’évaluation dans 
l’enseignement pour observer les compétences 
(présentations, portfolios, travaux, résultats de 
projets) ainsi que l’utilisation de critères d’évalua-
tion, de journaux d’apprentissage ou de grilles de 
compétences dans le processus d’enseignement 
et d’apprentissage permettent d’avoir un regard 
plus large sur les compétences scolaires des en-
fants et des jeunes, d’identifier les ressources 
de chacun et de les utiliser pour encourager les 
élèves dans le cheminement de leur apprentis-
sage (Werning, 2006). De ce fait, les compétences 
ne sont pas réduites à des contrôles ponctuels, 
évalués et notés de façon péremptoire par les en-
seignantes et enseignants. Cette approche inclut 
également l’échange de vues sur les observations 
et les évaluations, non seulement entre les ensei-
gnantes et enseignants et les élèves, mais aussi 
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entre pairs. Lorsque par exemple les élèves se 
font mutuellement des commentaires estimant la 
correspondance de leur «produit intermédiaire» 
avec les critères d’évaluation, on peut y voir un 
assessment as learning3 (Dann, 2014). Pour le mo-
ment, les études ne représentent «pas encore une 
base empirique suffisante» (Maier, 2010, p. 298 
[trad. libre]) permettant de se prononcer avec cer-
titude quant à l’efficacité de l’évaluation élargie 
sur le développement des compétences. Ce que 
l’on peut établir, cependant, c’est que l’évaluation 
des compétences qui accompagne le processus 
d’apprentissage (assessment for learning) est 
perçue comme plus utile par les élèves lorsqu’elle 
prend la forme de commentaires écrits que lors-
qu’il s’agit d’une comparaison sociale sous forme 
de notes. De plus, de tels feed-back ont un effet 
plus positif sur la motivation et sur l’évolution des 
compétences (Harks, Rakoczy, Klieme, Hattie & 
Besser, 2014). 

Les problèmes fondamentaux que posent le re-
censement et l’évaluation des compétences dans 
le cadre des évaluations sommatives et des dé-
cisions de sélection subsistent probablement 
lorsque l’on pratique l’évaluation élargie. En ce 
qui concerne les enfants issus de la migration, il 
convient de se demander avec Fürstenau et Go-
molla (2012) «(…) dans quelle mesure les efforts 
déployés pour qu’une pratique d’évaluation ‹plus 
équitable›, misant surtout sur l’amélioration des 
capacités diagnostiques de chaque enseignant 
et enseignante, puisse effectivement contribuer 
à surmonter les causes le plus souvent structu-
relles des pratiques d’évaluation biaisées. Les 
nouvelles méthodes plus globales et plus for-
tement orientées vers la participation et le dia-
logue peuvent même contribuer à dédoubler les 
inégalités structurelles situées plus en aval: par 
exemple lorsqu’elles bénéficient surtout aux en-
fants dont les parents sont habitués à exprimer 
et à faire valoir leurs intérêts dans le contexte de 
l’école» (ibid., p. 16 [trad. libre]).

10.3 Conséquences pour la 
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

Les résultats des recherches consacrées à l’éga-
lité des chances dans l’évaluation des compé-
tences ne sont pas unanimes. Il s’avère en outre 
que l’évaluation des compétences résulte d’inte-
ractions complexes entre des facteurs agissant 
sur les plans individuel et institutionnel. Malgré 
ces précautions, il convient de signaler les élé-
ments suivants: 

Percevoir les limites de l’évaluation et ex-
ploiter les marges de manœuvre | Il est trop 
simple de vouloir expliquer les pratiques 
biaisées constatées au niveau de l’évaluation 
et de la sélection scolaires uniquement par un 
manque d’information ou par la force des pré-
jugés chez les enseignantes et enseignants. 
La pratique de l’évaluation et de la sélection 
est également tributaire de conditions institu-
tionnelles parfois antinomiques (Fürstenau & 
Gomolla, 2012). Il convient donc, à travers des 
projets d’établissement et de développement 
de l’enseignement, d’aider les équipes péda-
gogiques à prendre conscience des limites de 
l’évaluation et à construire une culture com-
mune dans ce domaine, axée sur l’égalité des 
chances (Lötscher & Roos, 2014). 

Renforcer l’évaluation formative en différen-
ciant les feed-back | Bien que l’on sache avec 
suffisamment de certitude que la notation 
chiffrée ne représente pas une mesure fiable 
pour évaluer le niveau de compétences des 
élèves, la discussion consacrée à l’évaluation 
se limite souvent aux notes (Kronig, 2012). On 
sait également que la différenciation des feed-
back est extrêmement efficace pour le déve-
loppement de l’apprentissage (Hattie, 2012; 
2013). Il convient donc de déterminer dans 
le cadre de l’enseignement s’il vaut mieux, 
suivant le cas, utiliser une forme tradition-
nelle ou une forme élargie d’évaluation. Les 
enseignantes et enseignants utiliseront avec 

3   évaluation comme partie intégrante du processus d’apprentissage = auto-évaluation dans sa fonction formative
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profit les modèles de feed-back existants, par 
exemple ceux formulés par Hattie (2014), pour 
développer leurs propres compétences dans le 
domaine du retour d’appréciation adressé aux 
élèves. L’assessment for learning et l’assess-
ment as learning combinés aux feed-back 
peuvent jeter un pont entre apprentissage et 
évaluation des compétences. 

Soutenir le développement d’une culture 
inclusive de l’évaluation | Les résultats des 
études montrent combien l’effet conjugué de 
plusieurs facteurs (par ex. origine migratoire et 
niveau socioéconomique) peut engendrer des 
discriminations dans l’évaluation des compé-
tences. Les enseignantes et enseignants 
doivent donc également tenir compte des 
autres facteurs présents chez les enfants (par 
ex. genre, conditions d’apprentissage, besoin 
d’appui) dans le cadre de leur enseignement. 
Gomolla (2012) en vient par conséquent à se 
demander comment le corps enseignant peut 
développer et mettre en place une pratique 
diagnostique au service de l’inclusion et de 
l’égalité. Mais il ne suffit pas d’en appeler au 
développement de l’évaluation des compé-
tences, il faut également que le système sou-
tienne de manière intelligente cette évolution 
(Reusser, 2009). 
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11 L’ÉGALITÉ DES CHANCES PAR 
L’ENSEIGNEMENT LINGUISTIQUE DESTINÉ 
AUX ÉLÈVES PLURILINGUES ISSUS DE 
LA MIGRATION 
Edina Krompàk

11.1 Introduction

Les définitions actuelles de l’enseignement lin-
guistique mettent l’accent sur des éléments 
différents. Gogolin, Krüger-Potratz et Neumann 
(2005) demandent que l’enseignement linguis-
tique soit défini comme une «éducation au plu-
rilinguisme dispensée dans toutes les filières 
d’études» (ibid., p. 1 [trad. libre]). De leur côté, 
Jampert, Best, Guadatiello, Holler et Zehnbauer 
(2005) voient dans l’enseignement linguistique 
«un concept général orienté sur les ressources, 
qui vise le langage en tant qu’élément constitutif 
du développement personnel sur un plan géné-
ral» (ibid., p. 11 [trad. libre]). Dans la définition de 
Fried (2010), l’encouragement du développement 
des compétences linguistiques revêt aussi une 
importance centrale: il comprend par là «tous les 
types de mobilisation pédagogique (…) visant à 
mettre à la disposition de l’enfant les contextes 
langagiers dont il a besoin afin de réaliser ses 
potentiels de développement linguistique de ma-
nière exhaustive et optimale» (ibid., p. 156 [trad. 
libre]). 

J’aimerais explorer ici les conditions posées en 
termes d’égalité des chances par le canal de 
l’enseignement linguistique destiné aux enfants 
plurilingues issus de la migration. J’aborderai 
dans ce contexte deux notions essentielles de 
l’enseignement linguistique, à savoir l’encourage-
ment du développement des compétences dans 
la langue seconde, ou langue de scolarisation, 
qui peut différer selon la région linguistique et 

la langue d’enseignement locale, et l’encourage-
ment de la langue de la communication familiale, 
ou langue parlée à la maison1, servant au plurilin-
guisme de l’individu et de la société ainsi qu’au 
développement de la personnalité. La conclusion 
traitera de l’impact de la question sur la politique 
d’éducation et sur la pratique scolaire.

11.2 L’encouragement du 
développement de l’allemand, 
du français ou de l’italien 
langue seconde chez les enfants 
plurilingues2 

En règle générale, les enfants issus de la migra-
tion grandissent avec plusieurs langues, voire 
plusieurs langues premières et leurs variantes 
dialectales. Klein (1992) parle de bilinguisme 
primaire pour désigner l’acquisition simultanée 
de deux langues premières ou plus. La notion de 
langue première désigne la langue qu’une per-
sonne a acquise en premier lieu dans l’ordre chro-
nologique et qui va jouer un rôle important dans le 
développement linguistique (Klein, 1992). Le lan-
gage courant assimile langue première et langue 
maternelle, un terme que le discours scientifique 
évite d’utiliser en raison de ses connotations af-
fectives (Oksaar, 2003). On préfère aujourd’hui 
mettre en avant le contexte dans lequel la langue 
est pratiquée et parler ainsi de langue de la 
commu nication familiale.

1   Langue première et langue de la communication familiale sont ici synonymes.
2   Cette section se base sur l’article de Krompàk (2014).  
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Le terme de langue seconde s’applique à la langue 
acquise à la suite de la ou des langues premières, 
ou, chez les enfants issus de la migration, à la 
langue utilisée dans la société où ils vivent. La 
fréquentation d’établissements de formation où 
domine l’usage de la langue seconde va modi-
fier la position privilégiée de la langue première, 
la qualité et la quantité linguistiques en langue 
seconde progressant de manière extrêmement 
rapide (Krompàk, 2014). Par qualité linguistique, 
j’entends ici celle de la langue scolaire, corres-
pondant à la «discipline de l’expression écrite» 
(Habermas, 1977, p. 39), à savoir la langue qui est 
utilisée dans le cadre de l’enseignement. Les en-
fants plurilingues issus de la migration qui gran-
dissent en Suisse alémanique sont par ailleurs 
confrontés à une situation de diglossie médiale 
(Kolde, 1981), dans la mesure où le contexte de 
communication détermine la langue à employer. 
Le dialecte devient ainsi le support de l’oralité, et 
la langue standard, celui de l’écrit. On constate 
toutefois une tendance à la fusion de ces deux 
vecteurs de communication (Petkova, 2012) 
lorsque l’écrit informel reprend par exemple 
fréquemment des variantes dialectales aléma-
niques. L’écrit et l’oralité formelle (telle que la 
langue utilisée officiellement en milieu scolaire) 
se caractérisent par le recours systématique à 
l’allemand standard. 

Le plurilinguisme réel et quotidien (lebenswelt-
liche Mehrsprachigkeit, selon Gogolin & Krü-
ger-Potratz, 2006, p. 178; cf. Gogolin, 1988, 2005) 
pratiqué par les enfants plurilingues issus de la 
migration fait qu’ils acquièrent de manière dif-
férente la langue première et la langue seconde. 
Influencés par la langue sociale majoritaire, l’ac-
quisition de la langue première et l’usage lin-
guistique qui s’ensuit présentent des caractéris-
tiques linguistiques spécifiques (voir Keim, 2008; 
Deppermann, 2013). Si l’acquisition de la langue 
seconde n’a lieu qu’à l’âge préscolaire ou scolaire, 
les aptitudes communicatives liées aux situations 
linguistiques courantes (les basic interpersonal 
communicative skills [BICS] ou compé tences de 
communication interpersonnelle basique) vont 
connaître un temps d’évolution différent de celles 
liées à la maîtrise cognitive de la langue (la co-
gnitive academic language proficiency [CALP] ou 

compétence langagière cogni tive académique). 
Alors que les aptitudes BICS progressent extrê-
mement rapidement (généralement en l’espace de 
deux ans), la CALP est plus lente à se développer. 
Lorsque la langue d’enseignement locale constitue 
la langue seconde, les enfants ont besoin de cinq à 
sept ans en moyenne pour atteindre le niveau des 
élèves en langue première (Cummins, 2008) dans un 
domaine où l’écrit est plutôt la règle, impliquant une 
grammaire plus complexe et un lexique moins usité 
que dans la langue courante (voix passive, termes 
techniques, mots savants, etc.).

Alors que les BICS et la CALP (Cummins, 2000) 
envisagent le développement linguistique des 
enfants dans une perspective cognitive, les 
concepts du multilinguisme dynamique mettent 
l’accent non pas sur les différences d’ordre co-
gnitif, mais sur celles qui caractérisent les pra-
tiques linguistiques des individus plurilingues 
(Garcìa, 2011, p. 4). Le modèle dynamique du mul-
tilinguisme (dynamic model of multilingualism 
[DMM]) de Herdina et Jessner (2000) considère 
le bilinguisme comme l’une des formes possibles 
du multilinguisme et explique l’acquisition d’une 
troisième ou quatrième langue, processus d’une 
grande complexité, par l’interaction entre des 
facteurs linguistiques, sociaux et individuels. Se 
développant sur un mode autodynamique, le mo-
dèle comporte des facteurs qui agissent les uns 
sur les autres. Garcìa (2009, 2011) va encore plus 
loin en posant le concept de transapprentissage 
linguistique (translanguaging), qui rompt avec les 
conceptions engendrées par les désignations tra-
ditionnelles de langue première, langue seconde 
et langue maternelle. Dans une étude ultérieure 
(Garcìa, 2011, p. 4), elle explique ses vues en trois 
points. Premièrement, le transapprentissage lin-
guistique se rapporte à un seul répertoire langa-
gier, dont se servent les individus en évoluant dans 
un continuum bilingue sans se sentir différents 
dans leur possession d’une langue maternelle ou 
d’une langue première et d’une langue seconde. 
Deuxièmement, le transapprentissage linguis-
tique va au-delà de la catégorisation des langues 
en tant qu’entités séparées, puisqu’il se focalise 
sur le continuum linguistique. Et troisièmement, 
le transapprentissage linguistique rompt avec la 
hiérarchie des langues en mettant au centre les 
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pratiques bilingues qui le constituent et non la 
langue qui est première ou celle qui est seconde.

On peut résumer ces propos en concluant que la 
ou les langues de la communication familiale, le 
contexte sociolinguistique donné (par ex. la di-
glossie en Suisse alémanique) et le bilinguisme 
réel et quotidien (Gogolin & Krüger-Potratz, 2006) 
influent sur les processus d’acquisition linguis-
tique des enfants plurilingues issus de la migra-
tion. De nouveaux concepts, comme le modèle dy-
namique du multilinguisme de Herdina et Jessner 
(2000) ou le transapprentissage linguistique de 
Garcìa (2009, 2011), plaident en faveur d’une ap-
proche s’intéressant au tout formé par les langues 
et leur évolution dynamique, au lieu de considérer 
la langue première et la langue seconde comme 
des systèmes qui se développent séparément 
et de les évaluer comme tels. Sous cet éclai-
rage, il faudrait considérer la langue seconde ou 
la langue d’enseignement locale comme faisant 
partie du répertoire linguistique d’un individu plu-
rilingue et non comme une langue de rang supé-
rieur. Les connaissances dans la langue seconde 
influent sans nul doute sur la réussite éducative, 
mais ramener à des connaissances linguistiques 
«déficitaires» (la réussite ou) l’échec scolaire est 
une explication insuffisante qui demande à être 
observée d’un œil critique (Allemann-Ghionda, 
2006). Il faudrait mettre l’accent sur un encoura-
gement linguistique ciblé et non pas privilégier la 
fonction sélective3 de la langue scolaire (langue 
d’enseignement locale). C’est dans cet esprit que 
Gantefort et Roth (2010) réclament, aux fins de 
l’inclusion, une «acquisition explicite de la langue 
scolaire en tant que capital culturel» (ibid., p. 576 
[trad. libre]) pour tous les enfants et les jeunes, 
qu’ils soient ou non issus de la migration. 

11.3 L’encouragement de la langue 
de la communication familiale4 

La place que détient dans un programme d’études 
l’encouragement des compétences dans la langue  

de la communication familiale en dit long sur la 
politique linguistique pratiquée dans une socié-
té, puisqu’elle reflète le statut et la position des 
diverses langues en présence. Etabli en prenant 
pour exemples l’Allemagne et l’Australie, le mo-
dèle de la hiérarchie des langues d’Ellis, Gogolin 
et Clyne (2010, p. 442) met en évidence un sys-
tème linguistique hiérarchisé par ordre d’im-
portance, les langues nationales (l’allemand et 
l’anglais en l’occurrence) se voyant privilégiées 
et placées au-dessus des langues étrangères, 
minoritaires et migratoires, des variétés linguis-
tiques et des ethnolectes. La critique porte sur le 
contraste, dans les pays d’expression allemande, 
entre «l’éthique multiculturelle» et sa concréti-
sation dans des réglementations qui imposent 
l’usage unique de l’allemand au sein des établis-
sements scolaires et de la société tout entière 
(German-only policy, Ellis et al., 2010, p. 451). 
Liddicoat et Curnow (2014) exposent une argu-
mentation similaire lorsqu’ils passent en revue 
la politique linguistique d’un certain nombre de 
pays. Faire du monolinguisme une norme conduit 
à marginaliser les langues de la communication 
familiale dans la politique d’éducation et dans 
la pratique pédagogique. Pour les auteurs, le fait 
que ces langues ne figurent pas dans les grilles 
horaires des établissements de formation consti-
tue un problème tant au niveau de la perception 
qu’à celui de l’idéologie: «The lack of space for 
student’s home languages in curricula is therefore 
a perceptual and ideological problem» (Liddicoat 
& Curnow, 2014, p. 284). 

Que ce soit en Allemagne (Herkunftssprachlicher 
Unterricht), en Autriche (muttersprachlicher Un-
terricht) ou en Suisse (cours de langue et de culture 
d’origine, LCO), l’encouragement institutionnalisé 
de la langue de la communication familiale est 
constamment appelé à légitimer son existence et 
subit une pression que ne connaît aucune autre 
discipline scolaire. Pour justifier l’enseignement 
de la langue d’origine donné aux enfants issus de 
la migration (Krompàk, 2015), on recourt à des ob-
servations empiriques étayant l’impact positif de 

3   Sur le thème de la sélection, cf. la contribution de Baeriswyl dans le présent rapport.
4   Pour un traitement approfondi de la question, cf. Krompàk (2015).
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la maîtrise de la langue première sur la langue se-
conde. Les études empiriques se fondent sur l’hy-
pothèse de l’interdépendance formulée par Cum-
mins (1979a; 1981), dont le postulat fondamental 
est l’interaction positive entre langue première et 
langue seconde. En considérant l’hypothèse de 
l’interdépendance, il faut savoir qu’il est extrême-
ment difficile de la vérifier empiriquement, car les 
conditions nécessaires, telles que l’encourage-
ment simultané de deux langues et la motivation 
appropriée, se trouvent rarement réunies (Ca-
prez-Krompàk, 2010, p. 60–66; Krompàk, 2015). 
De surcroît, la qualité de l’enseignement, qui doit 
être particulièrement élevée, est une troisième 
variable importante entrant en jeu dans la vérifi-
cation empirique de cette hypothèse (Esser, 2006, 
p. 269). Cummins (2008), Caprez-Krompàk (2010, 
p. 65–67), Giudici et Bühlmann (2014, p. 64–69) 
ainsi que Krompàk (2015) discutent dans le dé-
tail des résultats empiriques liés à l’examen de 
l’hypothèse d’interdépendance. Cummins (2008) 
souligne les résultats des études de Dressler 
et Kamil (2006) ainsi que d’August et Shanahan 
(2006), études qui attestent un transfert posi-
tif des compétences en lecture démontrées par 
des enfants et jeunes bilingues ayant l’anglais 
comme langue étrangère ou langue seconde. Ce 
transfert s’est opéré tant des différentes langues 
premières à la langue seconde ou étrangère (l’an-
glais) qu’inversement. 

Caprez-Krompàk (2010) cite les enquêtes de 
Verhoeven (1994) et de Dufva et Voeten (1999). 
L’étude de Verhoeven (1994) établit une interdé-
pendance entre certains éléments linguistiques 
du turc et du hollandais, qui se voit par exemple 
dans des aptitudes de type phonologique, mais 
relevant surtout de la pragmatique et de la lit-
tératie. La principale conclusion de l’étude de 

Dufva et Voeten (1999) met en évidence une in-
fluence positive du finlandais en tant que langue 
première sur l’apprentissage de l’anglais langue 
étrangère en ce qui concerne la reconnaissance 
des mots, la compréhension de l’oral et de l’écrit 
et la mémoire phonologique. Giudici et Bühlmann 
(2014) présentent les études alémaniques qui se 
rapportent à l’hypothèse de l’interdépendance et 
se réfèrent aux résultats de Schader et Haenni 
Hoti (2006), enregistrant un lien positif entre la 
fréquentation des cours LCO par les enfants al-
banais et leurs compétences (auto-évaluées) en 
albanais. Une étude d’intervention réalisée par 
Moser et al. (2008) dans le cadre du programme 
national de recherche PNR 56 Diversité des lan-
gues et compétences linguistiques en Suisse a in-
diqué les effets positifs qu’exerçait sur la langue 
première l’appui donné dans les langues première 
et seconde, sans constater d’influence positive 
ou négative de la langue première sur l’acqui-
sition de la langue seconde (cf. Krompàk, 2015). 
L’étude publiée par Caprez-Krompàk (2010) avec 
le soutien du Fonds national suisse et qui exa-
mine les compétences linguistiques d’enfants 
albanophones et turcophones dans leurs langues 
première et seconde débouche sur des résultats 
similaires. La conclusion essentielle de l’enquête 
est que, compte tenu des variables de contrôle, 
l’encouragement des compétences linguistiques 
sous la forme des cours de langue et de culture 
d’origine a une influence positive sur la langue 
première (l’albanais), mais n’en a aucune sur la 
langue seconde (l’allemand).5 

Le débat mené depuis des années au sein de la 
communauté scientifique à propos de l’encou-
ragement de la langue première est controversé 
quant à la signification de celle-ci ou du bilin-
guisme (Esser, 2006)6 et doute de la possibilité 

5   Par ailleurs, il existe des résultats qui suggèrent, chez les élèves issus de la migration, une influence positive  
du bilinguisme sur l’apprentissage des langues étrangères à l’école (cf. notamment Haenni Hoti & Heinzmann, 
2012; Maluch, Kempert, Neumann & Stanat, 2015). L’étude de Maluch et al. montre que, compte tenu des 
variables de contrôle (comme les capacités cognitives, l’âge, le sexe, le statut socio-économique des parents), 
l’usage d’une autre langue pour la communication familiale, ou le bilinguisme, a un impact positif sur les  
performances des élèves en anglais.

6  «Encourager ou non les compétences des enfants issus de la migration dans leur langue maternelle  
n’a quasiment aucune incidence sur l’acquisition de la langue seconde. L’éducation bilingue n’est pas  
dommageable, un effet auquel personne ne s’attendrait, mais elle n’est pas non plus profitable, 
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de généraliser l’encouragement de la langue pre-
mière (Stanat, 2006)7. Hopf (2005, p. 242–243) 
plaide en faveur d’un allongement du temps 
consacré à l’apprentissage de la langue seconde 
(time on task), de manière à renforcer les connais-
sances dans celle-ci. Par ailleurs, les études em-
piriques qui se fondent sur l’hypothèse de l’inter-
dépendance montrent que l’encouragement de la 
langue première ne se fait pas au détriment de 
la langue seconde (Baur & Meder, 1992; Moser et 
al. 2008; Cummins, 2008; Caprez-Krompàk, 2010) 
ou qu’il existe une interdépendance entre cer-
tains éléments linguistiques (Verhoeven, 1994; 
Dufva & Voeten, 1999). Les arguments peuvent 
être pondérés différemment selon qu’ils militent 
ou non pour l’encouragement de la langue pre-
mière. Il s’agit avant tout de décisions de politique 
d’éducation choisissant de mettre en avant la re-
connaissance sociale et la valeur accordée aux 
langues de la communication familiale, indépen-
damment de l’effet (positif) sur la langue seconde 
(cf. Krompàk, 2015).

Pour conclure, il convient encore une fois de 
souligner les divergences construites, qui appa-
raissent comme antagonistes, entre l’encourage-
ment de la langue seconde ou celui de la langue de 
la communication familiale. La langue seconde, 
qui est simultanément la langue d’enseignement 
locale, est privilégiée en raison du rôle qu’elle joue 
dans la réussite éducative, tandis que l’encoura-
gement de la langue première ou de la langue de 
la communication familiale se voit attribuer un 
rôle marginal dans le système éducatif. De ce fait, 
les langues de la communication familiale ne sont 
pas prises en compte dans le parcours de forma-
tion, bien que le plurilinguisme individuel et so-
ciétal reste présenté comme un objectif à pour-
suivre dans le cadre de la formation tout au long 
de la vie et, selon la politique linguistique de l’UE, 
comme un facteur important de compétitivité8. 
On se référera également à l’approche consciente 

et réfléchie de la dialectique de la différence 
(Edelmann, 2014, p. 118–119). Souligner à l’excès 
la ligne de différenciation que constitue l’origine 
auprès des enfants et des jeunes issus ou non 
de la migration peut conduire à une stigmatisa-
tion (ibid., p. 119) et pousser à l’essentialisme 
culturel, une tendance qui «confond l’apparte-
nance ethnique et culturelle avec des caractères 
génétiques ou l’assimile à ceux-ci» (Allemann- 
Ghionda, 2013, p. 27, cité d’après Edelmann, 2014, 
p. 118 [trad. libre]). Par conséquent, l’égalité des 
chances par l’enseignement linguistique implique 
d’encourager, dans un esprit de diversité, le dé-
veloppement de tout le potentiel linguistique d’un 
individu.

11.4 Conséquences pour la 
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

Veiller à l’égalité des chances par l’enseignement 
linguistique demande premièrement de perce-
voir de manière nuancée le développement et le 
potentiel linguistiques des enfants plurilingues 
issus de la migration. Ensuite, cette égalité des 
chances implique que l’on encourage de manière 
appropriée, vu son importance, la langue seconde 
qui est la langue scolaire et d’enseignement, tout 
en sachant qu’elle n’est pas le seul facteur qui dé-
termine la réussite éducative. Enfin, un enseigne-
ment linguistique visant à l’égalité des chances 
doit inclure l’encouragement des compétences 
dans la langue de la communication familiale, la-
quelle s’inscrit dans le plurilinguisme individuel 
et sociétal. Quelles répercussions ces constats 
théoriques et empiriques devraient-ils avoir sur la 
politique d’éducation et sur la pratique scolaire? 

Approches théoriques et didactiques du pluri-
linguisme | La formation des enseignantes et 
enseignants doit accorder une place prépon-

  contrai rement à ce qu’affirment de nombreux programmes politiques et avis exprimés» (Esser, 2006, p. 396 
[trad. libre]).

7    «Même s’il devait s’avérer que les modèles bilingues permettent aussi d’obtenir de meilleurs résultats dans 
le développement de la langue seconde, il ne serait guère possible de généraliser les approches de ce genre» 
(Stanat, 2006, p. 115 [trad. libre]).

8   Cf. http://www.europarl.europa.eu/atyourservice/fr/displayFtu.html?ftuId=FTU_5.13.6.html (état 9.2.2015)
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dérante aux approches théoriques et didac-
tiques du plurilinguisme. Il ne s’agit pas ici 
de se focaliser sur la didactique des langues 
étrangères, qui joue déjà dans ce domaine un 
rôle essentiel, mais de considérer toutes les 
disciplines sous cet angle, et en particulier 
l’enseignement de la langue de scolarisation 
locale (l’allemand en Suisse alémanique, etc.). 
Tandis que des projets novateurs comme 
Passe partout, mené dans les cantons de 
Berne, de Bâle-Campagne et Bâle-Ville, de 
Soleure, du Valais et de Fribourg, orientent la 
didactique des langues étrangères sur celle 
du plurilinguisme dans une approche inté-
grant toutes les disciplines, la didactique de 
la langue allemande, par exemple, offre en 
matière de didactique des langues seule-
ment des approches que les enseignantes et 
enseignants sont libres d’utiliser (cf. Schader, 
2013).9 Un changement important sur ce point 
est attendu avec l’introduction du Lehrplan 21, 
qui fait du plurilinguisme fonctionnel un objec-
tif d’apprentissage.10

Encouragement de la langue d’enseignement 
locale dans toutes les disciplines | Il convient 
de sensibiliser le corps enseignant à l’enjeu que 
représente la langue scolaire et à son impor-
tance en vue de la réussite éducative de tous 
les élèves (cf. Müller & Dittmann- Domenichini, 
2007; Schmellentin, Hefti &  Schneider, 2011). Par 
ailleurs, l’encouragement des compétences dans 
la langue d’enseignement locale dans toutes les 
disciplines demande à la pratique scolaire d’in-
clure la dimension linguistique dans l’enseigne-
ment des autres matières (Leisen, 2011, 2013): 
«L’enseignement d’une discipline qui intègre la 
dimension linguistique accorde consciemment 
de l’importance à la langue» à la fois en tant que 
vecteur et en tant que thème (Leisen, 2011,  
p. 156 [trad. libre).

 Intégration de l’encouragement de la langue 
première par la collaboration | L’égalité des 
chances demande également que l’encou-
ragement des compétences dans la langue 
première trouve sa place dans la grille horaire 
ordinaire, d’une part en tant que composante 
du plurilinguisme individuel et sociétal et, de 
l’autre, dans le cadre de l’enseignement en 
langue d’origine (Krompàk, 2015). Une colla-
boration plus poussée entre les enseignantes 
et enseignants des cours de langue d’origine 
et leurs collègues suisses pourrait constituer 
un premier pas dans cette direction. Cela peut 
se faire à travers des approches novatrices, 
comme les modèles d’enseignement LCO 
intégré proposés par le canton de Bâle-Ville,11 
ou à travers des idées d’application concrète. 
La brochure Mehrsprachig und interkulturell 
du Département de l’éducation du canton de 
Zurich (Bildungsdirektion Kanton Zürich, 2011) 
propose des modes variés de collaboration à 
cet effet. Elle montre par exemple comment 
intervenir dans une classe ordinaire pour une 
période limitée, donner des leçons hebdoma-
daires communes pendant un trimestre ou un 
semestre, proposer un cours LCO intégré ou 
l’inclure dans un projet d’établissement. 

Valorisation de l’enseignement LCO | Par 
ailleurs, l’offre de cours LCO ne devrait pas 
être avoir à légitimer son existence ( Krompàk, 
2015). C’est en proposant une formation 
initiale et continue aux enseignantes et en-
seignants qui donnent ces cours, en ouvrant 
l’enseignement et en améliorant sa transpa-
rence au titre d’une éducation consciente de la 
diversité culturelle et linguistique (Allemann- 
Ghionda, 2013, p. 60) que l’on valorisera l’en-
seignement LCO.

9   Cf. http://www.passepartout-sprachen.ch/de.html (état 9.2.2015)
10   «L’enseignement des langues ne vise pas à faire de parfaits bilingues, mais à permettre aux élèves d’acquérir 

un plurilinguisme fonctionnel, qui s’exprime par un répertoire langagier dynamique et varié, caractérisé par 
des compétences de niveaux divers selon les langues étudiées et permettant aux élèves de maîtriser les actes 
de parole appropriés dans différentes situations» (trad. libre), cf. http://vorlage.lehrplan.ch/index.php?na-
v=110|20&code=e|1|2|3 (état 9.2.2015)

11   Cf. https://www.edubs.ch/unterstuetzung/sprachen/hsk/organisation (état 2.6.2015)
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12 LES RELATIONS AVEC LES PARENTS 
DANS L’ÉCOLE PLURIELLE: POUR UNE 
 PARTICIPATION ÉQUITABLE
Rosita Fibbi

12.1 L’influence des parents 
immigrés sur la réussite scolaire  
de leurs enfants

La famille immigrée, qui a porté le projet inno-
vateur de recherche d’alternative à une situa-
tion de vie dans le pays d’origine jugée insatis-
faisante sur les plans matériel et/ou personnel, 
prolonge sa capacité de projection dans la réus-
site des enfants. La performance scolaire est 
comprise par la plupart des parents immigrés 
comme le passage obligé vers la réussite, qui 
est à la fois individuelle (de l’enfant) et collec-
tive (de la famille tout entière). En vue de cette 
réussite, les acteurs familiaux se situent dans 
un paradigme de changement, de dynamisme 
familial en situation de transition (Perregaux, 
Changkakoti, Gremion & Hutter, 2005); ils sont 
prêts à aménager certains aspects de leur vie 
pour assurer de meilleures conditions de réus-
site (Vatz Laaroussi, 2008). La motivation des 
parents à trouver de nouveaux outils pour re-
lever les défis de la scolarisation de leurs en-
fants en immigration est très élevée (Stanat & 
Christensen, 2006). 

La réussite des enfants est bien souvent le mo-
teur de la dynamique acculturative des parents, 
car ce but opère une convergence des finali-
tés qui font sens, chacune à sa manière, aussi 
bien pour les parents et les enfants que pour 
la société d’immigration. Depuis une quinzaine 
d’années, la recherche s’est intéressée à l’im-
plication des parents immigrés (parental invol-
vement) et à son impact dans la détermination 
des trajectoires de formation des jeunes.1 

Le cas de plus en plus fréquent d’enfants de 
migrants connaissant des parcours de réussite 
scolaire atteste que la théorie de la reproduc-
tion sociale peut souffrir des exceptions. Parmi 
les facteurs susceptibles de rendre compte de 
ces succès «contre toute attente», car défiant la 
théorie de la reproduction, la littérature attribue 
une importance toute particulière à l’implication 
des parents dans l’éducation et la formation de 
leurs enfants. Cette implication se concrétise 
notamment sous forme d’ambitions, d’attentes, 
d’aspirations (Brinbaum & Kieffer, 2005; Crul, 
Zhou, Lee, Schnell & Keskiner, 2012; Portes & Fer-
nandez-Kelly, 2008). 

La littérature américaine fait état d’une certaine 
variabilité de l’implication des parents immigrés 
selon leurs origines ethniques (Kao, 2004; Turney 
& Kao, 2009); cet aspect n’est guère étudié dans 
les travaux européens qui s’attachent à observer 
la variabilité à l’intérieur d’un même groupe im-
migré (Crul, 2013; Fibbi & Truong, 2015; Schnell, 
2014). Par ailleurs, des auteurs montrent l’intérêt 
d’élargir le regard sur l’implication au-delà des 
seuls parents, de sorte à y inclure aussi la famille 
au sens large: les études sur les Vietnamiens aux 
USA (Zhou & Bankston, 1998) et les Turcs et Ma-
rocains aux Pays-Bas (Crul, 2000) montrent que 
bien souvent la fratrie et les ressources commu-
nautaires sont mobilisées pour le soutien scolaire 
dans l’intention de dépasser les limites des res-
sources parentales.

L’implication des parents en général, et des pa-
rents immigrés en particulier, dans la vie scolaire 
de leurs enfants peut être abordée sous deux 
perspectives complémentaires, celle de l’école 

1   Pour une ample revue de la littérature, cf. Schnell, Fibbi, Crul & Montero Sieburt, 2015.
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et celle des parents. La notion d’implication re-
lève des pratiques de socialisation des parents à 
l’égard de leurs enfants; elle inclut les objectifs et 
les aspirations qui sous-tendent les pratiques et 
la mobilisation des ressources qui vise à amélio-
rer l’impact des pratiques (Fan & Chen, 2001; Wil-
liam H. Jeynes, 2007).

La principale hypothèse est que les enfants tirent 
un grand avantage de l’implication des parents 
(Neuenschwander, Vida, Garret & Eccles, 2007). 
C’est par ce biais que les enfants perçoivent que 
la formation est fortement valorisée dans la fa-
mille, que les parents exercent un contrôle so-
cial sur leurs enfants, leurs devoirs, leur temps 
de travail scolaire; c’est par ce biais que les pa-
rents apprennent à connaître d’autres parents, 
les enseignantes et enseignants et à échanger à 
propos des résultats scolaires des enfants. Ces 
mécanismes influencent durablement les per-
formances scolaires des jeunes; ils représentent 
des moyens d’accumuler des ressources sociales 
susceptibles d’être converties en capital humain 
(Coleman, 1988).

Toutefois, les résultats empiriques ne livrent pas 
un message univoque quant à la relation entre 
implication parentale et résultats scolaires. D’au-
cuns situent l’impact de l’implication parentale 
au niveau comportemental plutôt que cognitif 
(McNeal Jr, 2001); d’autres soulignent les retom-
bées significatives, même si elles se révèlent ré-
duites sur le plan académique (Fan & Chen, 2001), 
alors que d’autres encore décèlent une influence 
certaine du soutien fourni par les parents, les 
membres de la famille, les pairs et les significant 
others (W.H. Jeynes, 2007; Malecki & Demaray, 
2003).

Le premier facteur influençant la réussite scolaire 
des enfants est celui du niveau socio économique 
des parents. Le second tient aux aspirations de 
ces derniers, c’est-à-dire à l’importance qu’ils 
attachent à la réussite scolaire de leurs enfants 
(Lee & Bowen, 2006). Jeynes (2007) corrobore ces 
résultats, notamment pour les enfants issus de 
familles minoritaires racialisées: chez eux égale-
ment, les aspirations éducatives des parents in-
fluencent bien davantage la réussite scolaire des 

enfants que, par exemple, le contrôle exercé par 
les parents sur les devoirs ou le style de commu-
nication à l’intérieur de la famille.

Lareau et Horvat (1999) attestent que les parents 
issus des minorités ethniques ont tendance à 
moins s’impliquer dans la scolarité de leurs en-
fants que les parents des groupes majoritaires, 
mais ceci n’est pas dû à un moindre intérêt porté 
à la scolarité. Les parents latinos et noirs exercent 
un contrôle serré sur l’emploi du temps de leurs 
enfants; ainsi, l’implication parentale s’exerce da-
vantage dans l’espace domestique que dans l’es-
pace scolaire (Ryan, Casas, Kelly-Vance, Ryalls & 
Nero, 2010). De plus, le degré d’implication des 
parents dépend aussi du degré de connaissance 
du système éducatif dans lequel évoluent leurs 
enfants; un manque de familiarité avec les spéci-
ficités locales de la scolarité peut affaiblir le sou-
tien fourni par des parents étrangers même bien 
scolarisés.

Par-delà ces obstacles, les familles immigrées 
sont le plus souvent caractérisées par des liens 
émotionnels très forts, plus que les familles majo-
ritaires, ce qui représente un atout psychologique 
pour les enfants, un soutien dans leurs efforts 
scolaires (Rosenbaum & Rochford, 2008). La proxi-
mité avec les parents, et le rappel constant par 
ces derniers que la formation est le moyen de se 
sortir des situations socio économiques difficiles, 
développent chez les enfants une conscience 
aiguë des aspirations parentales, qui renforcent 
ainsi la motivation des jeunes sur le plan scolaire. 
Dans ce contexte, des auteurs soulignent que les 
enfants de migrants sont bien souvent reconnais-
sants pour les «sacrifices» consentis par leurs 
parents et trouvent dans ce sentiment d’obliga-
tion envers eux une motivation supplémentaire 
à leurs efforts de poursuivre le projet migratoire 
(Fuligni, Tseng & Lam, 1999; Kao & Tienda, 1995).

En somme, les résultats empiriques remettent 
en question l’image qui colle à la peau des pa-
rents immigrés, les disqualifiant en tant que pa-
rents difficilement à la hauteur de leur rôle face 
à l’école. Or cette image est injuste, car elle dé-
valorise sur le plan moral ce qui n’est bien sou-
vent que la conséquence d’une condition sociale 
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défavorisée, voire une question d’efficacité. Qui 
plus est, cette image est fausse, voire dangereuse 
lorsqu’elle sert à légitimer fatalisme et inaction 
de l’école dans ce domaine.

12.2 L’état actuel de la recherche 
sur l’implication scolaire des 
parents immigrés 

La question de l’implication scolaire des parents 
peut également être abordée sous la perspective 
de l’action de l’institution scolaire. La nécessi-
té d’une action en ce sens ciblée sur les parents 
immigrés est apparue assez tôt comme une évi-
dence: depuis 1970, par exemple, le Conseil de 
l’Europe2 en a fait un aspect de ses recomman-
dations à l’attention des responsables des poli-
tiques scolaires des pays d’immigration. L’ OCDE 
insère l’encouragement de la participation pa-
rentale parmi les dix leviers sur lesquels agir 
pour promouvoir l’équité dans l’éducation, par le 
biais du soutien aux capacités parentales et de 
l’encouragement aux activités d’apprentissage à 
la maison (OCDE, 2008; OCDE, 2011). En Suisse, 
nombre de projets représentent des efforts pour 
traduire ces perspectives en actions concrètes 
se déployant du niveau préscolaire (Moret & 
Fibbi, 2010) au postobligatoire (Fibbi & Mellone,  
2010).

Au niveau de la recherche, Epstein s’est pen-
chée sur la question de l’implication des parents 
d’élèves en se focalisant sur l’école. Dans son 
travail précurseur (1987), elle identifie les do-
maines dans lesquels l’action scolaire se déploie: 
l’obligation pour l’école de communiquer avec les 
familles quant aux programmes scolaires et aux 
performances de l’enfant, l’implication des pa-
rents dans les activités de l’école, l’implication 
des parents dans les activités d’apprentissage à 
la maison, dans la gestion du temps et d’un envi-
ronnement favorable à l’apprentissage. 

Diverses barrières peuvent rendre difficile cette 
implication. En effet, la distance sociale, que l’on 
voit s’accroître, entre les enseignantes et ensei-
gnants et les familles à faible revenu (Charles & 
Cibois, 2010; Epstein & Dauber, 1991), peut repré-
senter un frein important. La disponibilité limitée 
de parents pratiquant plusieurs emplois pour ar-
rondir les fins de mois, un sentiment de ne pas 
réussir à se faire entendre à cause du discrédit 
qui pèse sur eux en raison de leurs origines so-
ciales et culturelles représentent des obstacles 
de taille à la participation.

De plus, la recherche plus récente relève un biais 
«unilatéral» de cette perspective. Lawson (2003) 
observe que les exigences formulées par les en-
seignantes et enseignants à l’égard des parents 
se réfèrent principalement aux besoins des 
écoles; si les parents partagent partiellement 
cette perspective dominante, ils expriment égale-
ment le besoin de situer la formation de leurs en-
fants dans une perspective plus globale, commu-
nautaire. Les besoins de ces familles vont au-delà 
du succès éducatif de leurs enfants. Plusieurs au-
teurs invoquent la nécessité d’une approche cen-
trée sur la collectivité (communitycentric) (Gor-
don, 1977; Velsor & Orozco, 2007).

Cette approche se concrétise par exemple dans 
le fait d’entretenir des relations constructives et 
suivies avec les parents par le biais de visites à la 
maison, des rapports avec les collectivités immi-
grées et leurs leaders locaux, une connaissance 
approfondie du quartier dans lequel l’établisse-
ment scolaire s’insère et des organisations qui 
fournissent aide et services aux familles (Velsor 
& Orozco, 2007). Dans cette optique, l’école et le 
corps enseignant ne se limitent pas à inviter les 
parents à s’impliquer dans le travail scolaire, 
mais ils s’engagent dans une perspective, dite 
«outreach», de sensibilisation et de proximité. 
Benson et Martin (2003) montrent que, quand 
l’école fait des efforts clairs et volontaristes pour 
impliquer les parents, le statut socioéconomique 

2   Migrants adultes: intégration et éducation. Extraits de conventions, de recommandations, de résolutions et de 
rapports du Conseil de l’Europe, http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/liam/Source/Events/2010/ 
RecomResmigrants10_fr.pdf (état 17.3.2015)



129

et le niveau de formation de ces derniers ne condi-
tionnent plus leur volonté de participer. 

Les acteurs de cette approche outreach sont les 
enseignantes et enseignants, secondés par des 
agents de l’action sociale, comme les travailleurs 
sociaux (Alameda-Lawson, Lawson & Lawson, 
2010; Velsor & Orozco, 2007). Dans le cas helvé-
tique, cette approche pourrait s’appuyer sur une 
action conjointe des écoles, des structures en 
charge de la mise en œuvre de la politique locale 
d’intégration (Calderón, Fibbi & Truong, 2013) et 
des agents de la politique de la ville. 

12.3 Conséquences pour la 
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

Un exemple peut illustrer comment ces indi-
cations ont su trouver une concrétisation ici et 
maintenant en Suisse. A Genève, à l’école de 
Pâquis-Centre, en plein quartier Sous-Gare ca-
ractérisé par son profil fortement multiculturel, 
les enseignantes et enseignants ont mis sur pied 
une «école des mamans». Elle propose aux mères 
d’élèves allophones en situation de précarité des 
cours de français qui se déroulent dans le même 
établissement scolaire et aux mêmes heures que 
les classes de leurs enfants; une garderie assure 
la prise en charge des enfants d’âge préscolaire 
pendant le déroulement des cours. Ces cours 
visent à élargir les compétences linguistiques des 
mères, leur intégration sociale, et en même temps 
tissent des liens entre les familles et l’école. Les 
mères connaissent les enseignantes et ensei-
gnants de leurs enfants et peuvent mieux suivre 
la scolarité de ces derniers, car les cours utilisent 
comme matériel scolaire les informations école–
famille. En contrepartie, les femmes préparent 
chaque mois un repas pour l’ensemble de l’école, 
au cours desquels elles peuvent faire connaître 
leurs spécialités culinaires et échanger avec les 
enseignantes et enseignants et les autres pa-
rents d’élèves. L’Unité d’action communautaire 
du quartier œuvre afin d’impliquer les mères étu-
diantes dans les fêtes du quartier et dans la se-
maine d’action contre le racisme. L’école devient 
ainsi un centre d’action communautaire.

Une autre possibilité de concrétisation de l’ap-
proche centrée sur la collectivité est apparue 
dans le cadre d’une récente enquête sur la trans-
mission formalisée des langues et cultures d’ori-
gine (LCO) (Calderón, Fibbi & Truong, 2013). L’étude 
traite des structures et des enseignantes et en-
seignants qui soutiennent les familles immigrées 
dans leurs efforts pour assurer la transmission de 
leur langue d’origine à leurs enfants. Elle met en 
lumière le fait que les associations sont en passe 
de devenir les principales structures soutenant 
ces cours, alors que jusqu’ici les institutions des 
pays d’origine assuraient l’essentiel de l’offre de 
formation (cf. la contribution de Krompàk dans le 
présent volume). 

Dans ce cas, une approche centrée sur la col-
lectivité pourrait se traduire par le soutien aux 
organismes associatifs offrant des cours LCO 
dans le cadre de la promotion du plurilinguisme. 
Pour permettre aux associations d’effectuer ef-
ficacement leur mission et de contribuer par ce 
biais à la promotion du plurilinguisme, un soutien 
pourrait prendre la forme d’offres d’appui et de 
conseil sur le développement de l’organisation, 
d’outils d’aide administrative, de formations 
continues sur la gestion associative ou d’accom-
pagnement dans l’élaboration de requêtes de 
projets. Une action en ce sens est particulière-
ment indiquée pour les collectivités d’immigrés 
récents qui, d’un côté, décodent avec difficulté 
les opportunités et les exigences de l’école en 
Suisse et, de l’autre, ressentent comme essen-
tielle la transmission de la langue d’origine, tout 
en manquant bien souvent de l’expérience et des 
contacts indispensables à la mise sur pied d’une 
offre adéquate de cours LCO à l’intention des  
enfants.

L’ordonnance de 2010 sur les langues nationales 
et la compréhension entre les communautés lin-
guistiques (OLang), qui soutient financièrement 
les activités cantonales de «promotion de l’acqui-
sition par les allophones de leur langue première» 
(art. 11), offre un cadre juridique à une action des 
écoles suisses en ce sens. Le cas échéant, cette 
tâche pourrait être assumée par les écoles en col-
laboration avec les services locaux de la promo-
tion de l’intégration.
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Nous pensons que ce type d’approches est bienvenu 
à maints égards. Le soutien que des structures sco-
laires et d’intégration peuvent fournir aux parents 
immigrés pour satisfaire un besoin légitime, celui 
de la transmission de leur langue d’origine, est de 
nature à créer des rapports de respect réciproque, 
voire des liens de confiance sur lesquels bâtir ulté-
rieurement la collaboration parents–école. De plus, 
une action de ce type permet de nouer des liens avec 
toutes les collectivités immigrées, même celles qui 
se trouvent dans la première phase d’installation, et 
pas uniquement avec les collectivités établies de-
puis longtemps sur le territoire. Cette approche ne 
s’attarde pas à relever les déficits des partenaires 
en présence, mais mise sur les capacités des per-
sonnes migrantes à mobiliser les ressources né-
cessaires à la réalisation d’un objectif partagé: elle 
mise sur le présent et le futur plus que sur le passé. 

Au vu du rôle que le corps enseignant et les res-
ponsables d’établissement scolaire peuvent 
exercer dans la mise sur pied d’actions visant à 
stimuler la participation des parents, le thème de 
l’implication parentale devrait faire systémati-
quement partie (Greenwood & Hickman, 1991) du 
curriculum de formation initiale et continue des 
enseignantes et enseignants. 

En somme, nous pouvons synthétiser ainsi les 
principales indications découlant de l’approche 
outreach pour la politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire:

Soutenir les parents | L’école est légitimée 
à attendre des parents – quelles que soient 
leurs origines – qu’ils contribuent sur une 
base individuelle aux efforts de formation dé-
ployés en faveur des élèves. Toutefois l’école 
est appelée à se demander non seulement ce 
que les parents peuvent faire pour faciliter sa 
tâche éducative, mais aussi ce qu’elle-même 
peut faire pour soutenir les parents, en se 
mettant à l’écoute de leurs soucis et de leurs 
besoins. Ceci est d’autant plus crucial pour les 
parents de milieux défavo risés.

Encourager la reconnaissance mutuelle | La 
prise en charge par l’école des préoccupa-
tions et besoins non seulement individuels 

mais aussi collectifs des parents immigrés 
est de nature à établir une relation de recon-
naissance réciproque susceptible de créer 
un rapport de confiance dans les institutions, 
préalable à la participation des parents. La 
transmission de la langue d’origine, par ses 
implications symboliques et pratiques, se 
prête particulièrement bien à construire une 
relation de confiance.

Faire de l'école un centre communautaire | 
Un vieil adage africain dit: «Pour élever un 
enfant, il faut tout un village». Dans nos villes, 
le maillage du quartier avec son école, ses 
structures parascolaires, ses activités béné-
voles est l’équivalent fonctionnel du village 
africain. L’école est ainsi appelée à jouer le 
rôle de centre communautaire, au milieu d’un 
dispositif d’accueil qui englobe les structures 
locales ainsi que les agents œuvrant en  faveur 
de l’intégration. Ceci est d’autant plus néces-
saire que les migrations récentes concernent 
souvent une multiplicité de groupes de taille 
limitée, aux ressources associatives non en-
core consolidées. 

Faire connaître l'approche outreach | Les en-
seignantes et enseignants doivent être formés 
aux principes de l’approche outreach visant 
à stimuler la participation des parents, qu’ils 
sont appelés à assumer non pas seuls, mais 
avec les opérateurs sociaux locaux. 
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13 LE DÉVELOPPEMENT DE LA  
QUALITÉ DANS LES ÉCOLES SOCIALEMENT  
DÉFAVORISÉES
Christian Nidegger et Anne Soussi

13.1 La lutte contre les inégalités 
sociales à l’école

La lutte contre les inégalités sociales à l’école est 
une thématique qui existe depuis des décennies 
dans la plupart des pays occidentaux. Dès les an-
nées 1960, à la suite du rapport Coleman (1966), 
les gouvernements se sont posé la question de 
l’équité et ont mis en évidence au fil des temps le 
rôle que pouvait jouer l’école dans la lutte contre 
l’échec scolaire et les inégalités. Il faut toutefois 
souligner que la responsabilité de l’école dans 
l’échec scolaire n’a pas été reconnue tout de suite 
(Meuret, 2000). En effet, le rapport Coleman mon-
trait que la réussite scolaire des élèves dépendait 
davantage de facteurs extrascolaires ou indivi-
duels, tels que l’origine sociale, que de facteurs 
purement scolaires. Ces résultats signifiaient 
que l’école était incapable de lutter valablement 
contre ces inégalités d’ordre extrascolaire. Toute-
fois, au fil des années, les différentes politiques 
scolaires mises en place ont cherché à compen-
ser les «déficits» des élèves de milieux défavori-
sés même si, dans un premier temps, on recon-
naissait plutôt des causes internes (culturelles 
et familiales) que des caractéristiques scolaires 
(écoles moins bien dotées du point de vue du ma-
tériel, et de la formation et de l’expérience des en-
seignantes et enseignants, par ex.). 

A la suite des premières actions introduites aux 
Etats-Unis, des politiques d’éducation prioritaire 
(PEP) ont été mises en place dans la plupart des 
pays d’Europe et en Amérique du Nord pour lut-
ter contre les inégalités et l’échec scolaire. Elles 
ont pris des accents différents au fil des années 
et selon les pays, même si l’objectif principal 
était (et reste) de lutter contre l’échec scolaire. 
En Suisse, elles sont nées plus récemment et 

se sont inspirées des PEP américaines et euro-
péennes. Par politique d’éducation prioritaire, on 
entend des «politiques visant à agir sur un dé-
savantage scolaire à travers des dispositifs ou 
des programmes d’action ciblés (que ce ciblage 
soit opéré selon des critères ou des découpages 
socioéconomiques, ethniques, linguistiques ou 
religieux, territoriaux ou scolaires) en proposant 
de donner aux populations ainsi déterminées 
quelque chose de plus (ou de “mieux” ou de “dif-
férent”)» (Rochex, 2008, p. 410).

Ces politiques s’inscrivent dans la recherche 
d’une certaine justice, qui peut prendre principa-
lement trois formes (Crahay, 2000): le principe de 
revendication méritocratique, qui permet de don-
ner les mêmes chances de formation à des élèves 
d’égale aptitude, mais qui n’exclut pas l’existence 
de filières de valeur inégale, le principe d’égalité 
de traitement, qui a pour objectif d’assurer les 
mêmes conditions d’éducation, mais a souvent 
pour effet de conserver les inégalités de résultats 
entre élèves et, enfin, le principe d’égalité des 
acquis de base, qui assume les différences de 
traitement pédagogique, à condition qu’elles ré-
duisent la variabilité des résultats scolaires. C’est 
ce dernier principe de justice, inspiré de la théorie 
de la justice de Rawls (1975) et plus particulière-
ment du principe de différence, dont se réclament 
les politiques d’éducation prioritaire. 

Nous allons maintenant présenter l’état actuel 
de la recherche concernant les politiques d’édu-
cation prioritaire en montrant leur évolution et 
en donnant quelques exemples en Amérique 
du Nord, en Europe et en Suisse. Pour terminer, 
nous essaierons de montrer les conséquences 
pour la politique d’éducation et pour la pratique  
scolaire.
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13.2 L’état actuel de la recherche

Si la lutte contre l’échec scolaire et les inégalités 
sociales de réussite scolaire est le principal ob-
jectif des PEP, elle peut reposer sur des présup-
posés différents qui ont forcément un impact sur 
le choix des mesures: on peut en effet considé-
rer les déficits comme une «maladie» et essayer 
de compenser le handicap qu’ils sont supposés 
représenter, ou au contraire faire la guerre à la 
pauvreté en essayant d’adapter l’école aux élèves 
provenant de milieux socialement ou culturelle-
ment défavorisés. Dans ce deuxième cas, la res-
ponsabilité entre l’école et la famille serait par-
tagée. Dans les différents pays ou régions, ces 
postulats ont souvent fonctionné en alternance 
ou en parallèle. 

Selon les pays ou les périodes, les PEP se sont 
centrées sur des critères plutôt territoriaux ou 
géographiques (zones, établissements) ou sur 
des critères ciblant des populations particulières 
(élèves de milieux défavorisés, personnes mi-
grantes, etc.). Elles se sont également focalisées 
sur des interventions précoces (dès l’entrée à 
l’école) ou, au contraire, au moment de l’orienta-
tion des élèves au secondaire. Le critère de cen-
tralisation ou au contraire de décentralisation 
(politiques locales) est aussi un facteur de diffé-
renciation de ces politiques (cf. notamment De-
meuse, Frandji, Greger & Rochex, 2008; Dutrévis 
& Crahay, 2009).

Pour Rochex (2010), les PEP en Europe ont connu 
trois âges, qu’il distingue selon leur critère de sé-
lection ou leur point d’ancrage (critères territo-
riaux ou de minorités, critères de marchés) ou, en 
d’autres termes, selon leurs modes de régulation. 
D’après lui, ces politiques ont évolué en fonction 
des transformations des politiques éducatives 
des différents pays et sous l’influence de l’OCDE.

La première période s’inspire des programmes 
implantés aux Etats-Unis et se situe selon Rochex 
entre compensation et transformation de l’institu-
tion scolaire; ces programmes ont une visée com-
pensatoire par rapport aux déficits sociaux, lin-
guistiques, voire intellectuels, dont souffriraient 
certains élèves et ciblent des catégories de popu-

lation, de territoires ou encore d’établissements 
à forte concentration d’élèves dits «à risque» (cf. 
les Education Priority Areas en Grande-Bretagne 
dès 1964, les premières ZEP en France dès 1981, 
etc.). En parallèle, le système scolaire a connu des 
transformations avec la massification de l’accès 
au secondaire et la création de comprehensive 
schools ou du collège unique, par exemple. Cette 
approche compensatrice, se centrant trop sur 
l’institution scolaire et pas assez sur l’environne-
ment, fera l’objet de critiques.  

Le deuxième âge va tendre vers l’équité et la lutte 
contre l’exclusion. Cette deuxième tendance va 
de pair avec les problématiques d’efficacité et 
de garantie du minimum, avec l’introduction dans 
plusieurs pays de compétences-clés ou de stan-
dards ou encore de socles de compétences (par 
ex. en Angleterre, avec les Education Action Zones 
ou en France, avec la deuxième phase des ZEP). 
On cherche à garantir l’égalité sous différentes 
formes: égalité d’accès à l’enseignement, de trai-
tements et de moyens, d’acquis et de résultats au 
niveau des compétences et des connaissances 
attendues, ou encore de réalisation, pour l’ex-
ploitation ultérieure de ses connaissances dans 
la société. Viser pour tous l’acquisition d’un mi-
nimum ne suffit toutefois pas à éviter l’exclusion 
sociale. Il faut également transformer le système 
et notamment les règles de la compétition sco-
laire pour garantir à tous l’accès à un minimum 
de compétences. L’éducation doit être mobilisée 
pour permettre l’inclusion et la cohésion sociales 
(par ex. en France ou en Angleterre, où l’on a ciblé 
les zones ou les publics difficiles). On a reproché 
à cette seconde phase la dilution du scolaire dans 
le social, avec le passage d’une centration sur le 
pédagogique à une centration sur l’environne-
ment social au sens large (liens avec les familles, 
politiques de la ville, etc.).

Le troisième âge s’inscrit dans une logique d’in-
dividualisation et de maximisation des chances 
de réussite de chacun. En effet, si l’on veut lut-
ter contre l’exclusion, il est nécessaire d’iden-
tifier les groupes «à risque»: élèves à besoins 
éducatifs particuliers (par ex. non seulement les 
élèves en difficulté, «underachievers», mais éga-
lement les élèves dits à hauts potentiels) (par ex. 
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le programme anglais Excellence in Cities). Pour 
Rochex, l’approche n’est plus compensatoire ou 
à visée de transformation démocratique des sys-
tèmes scolaires, mais «individualisante visant 
à la maximisation des chances de réussite de 
chacun et dans une approche «sociale» visant à 
ce que nul élève ne quitte l’école sans être doté 
des connaissances et des compétences de base» 
(2010, p. 104).

13.2.1 Quelques exemples de 
politiques d’éducation prioritaire en 
Amérique du Nord et en Europe

Nous allons maintenant présenter quelques 
exemples de PEP aux Etats-Unis, en Angleterre, 
en France et en Suisse.

La discrimination positive est née aux Etats-Unis 
en 1965, avec le projet Head Start qui s’inscrivait 
dans un mouvement de guerre contre la pauvreté 
(cf. notamment Dutrévis & Crahay, 2009; Jencks, 
1972; Lee, 2006) et a été introduit en lien avec 
le mouvement des droits civiques universels et 
plus particulièrement l’Elementary and Seconda-
ry Education Act, loi de 1965 visant à améliorer 
l’enseignement des élèves défavorisés. Ce projet 
concerne les enfants d’âge préscolaire et fournit 
une éducation complète, des services d’impli-
cation parentale, de santé et de nutrition à des 
enfants de milieux à faibles revenus et à leur fa-
mille. Son «objectif est d’améliorer les capacités 
cognitives des enfants, mais également leur bien-
être psychologique, leurs compétences sociales 
et leur image de soi» (Dutrévis et Crahay, 2009, 
p. 60). Ce dispositif est celui, parmi ceux visant à 
réduire la pauvreté aux Etats-Unis, qui a duré le 
plus longtemps. Comme dans beaucoup de ces 
politiques, on a cherché aussi à impliquer les pa-
rents, à donner aux autorités locales une certaine 
liberté d’action. Ce programme sera prolongé 
en 1968 par Follow Through, un projet de grande 
envergure (portant sur un échantillon important 
d’élèves et de parents: en tout plus de 350 000 

élèves en 10 ans), également orienté vers la lutte 
contre la pauvreté et portant sur une population 
un peu plus âgée (de la maternelle à la 3e année 
primaire). Son objectif était de comparer et d’ana-
lyser l’efficacité d’une vingtaine d’approches 
pédagogiques mises en place auprès d’élèves 
provenant principalement de milieux socioécono-
miques défavorisés.

En 2001 émerge une autre politique qui va avoir 
une grande influence pour la décennie suivante: 
le No Child Left Behind Act (NCLB). Elle poursuit 
un double objectif: «garantir à la fois l’excellence 
académique et l’équité, en fournissant de nou-
velles chances et challenges aux Etats afin de 
faire progresser l’objectif de combler l’écart de 
performance» (Gamoran, 2012, p. 13). NCLB s’ap-
puie sur une accountability1 importante avec la 
mise en place de tests à enjeux élevés pour vé-
rifier les progrès annuels des écoles, l’objectif 
visé étant d’atteindre 100 % de réussite en 2014. 
Le but principal était de réduire les inégalités et 
d’améliorer la réussite des élèves en se focalisant 
davantage sur les progrès réalisés par chaque 
groupe (élèves provenant de minorités ethniques, 
de milieux défavorisés, ou encore allophones) que 
sur les résultats bruts aux tests à un moment 
spécifique. Dès 2002, une loi visant à impliquer 
les Etats ainsi que les établissements et districts 
scolaires a été introduite grâce à laquelle on va 
passer d’une faible structuration du système 
éducatif avec une absence de contrôle des Etats 
(ni corps inspectoral ni examen de fin de scolarité, 
mais une forte tradition de contrôle local, etc.), à 
une responsabilisation des autorités scolaires et 
politiques, qui devront s’assurer d’un niveau mi-
nimum de performances en lecture et mathéma-
tiques au moyen d’évaluations annuelles en plus 
de l’évaluation nationale NAEP (Gamoran, 2012).

Un autre exemple intéressant est celui de l’An-
gleterre, avec les changements apportés par le 
New Labour et, notamment, la notion d’inclusion 
sociale, qui impliquent non pas la création d’une 
société égalitaire, mais d’une société où tous les 

1   On parle également de politiques de rendre compte ou de régulation par les résultats, politiques en vogue 
depuis une vingtaine d’années en Amérique du Nord et plus récemment en Europe.
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citoyens et citoyennes ont un accès garanti à un 
niveau minimum de biens sociaux et se sentent 
inclus. Le rôle de l’éducation est crucial dans 
l’inclusion et l’intégration sociales. Les élèves 
de milieux défavorisés reçoivent un soutien ad-
ditionnel pour obtenir des résultats aussi élevés 
que possible et éviter l’exclusion sociale. Les PEP 
anglaises vont évoluer en plusieurs phases:

Une première phase (années 1960 – milieu 
des années 1970) marquée par les Educa-
tion Priority Areas, qui avaient pour objectifs 
d’apporter des ressources supplémentaires et 
d’autres formes de discrimination positive afin 
de compenser les déficits des enfants et des 
zones les plus pauvres grâce à l’implication 
parentale et à la scolarisation de l’environne-
ment. Faute d’accord politique et de succès, 
ces premières PEP se sont arrêtées.

Une deuxième phase (1988–2003) associée 
aux Education Action Zones (EAZ), carac-
térisées par un partenariat entre autorités 
locales, écoles, environnement et organismes 
des secteurs public et privé. L’accent a été 
mis sur l’amélioration de la qualité de l’ensei-
gnement et de l’apprentissage par des sou-
tiens d’enseignement supplémentaires, une 
lutte contre les comportements d’abandon 
et l’implication des parents dans l’éducation 
des enfants. L’intervention précoce (presta-
tions préscolaires «scolarisées» posant les 
fondations d’une préparation à l’école) étant 
considérée comme la meilleure manière de 
lutter contre le désavantage social, un pro-
gramme destiné aux jeunes enfants, Sure 
Start, comparable au programme américain 
Head Start, est lancé en 1998 afin de regrou-
per des formes multiples de soutien pour les 
jeunes élèves désavantagés et leurs familles 
dans ces zones. 

Une troisième phase a donné lieu au pro-
gramme Excellence in Cities (EIC), qui s’est 
caractérisé par un degré élevé de prescription 
de la part du gouvernement central (et moins 
de partenariats extrascolaires et d’innovation 
locale) (Demeuse, Frandji, Greger & Rochex, 
2008). L’accent a été mis sur le leadership des 

écoles, sur les questions de comportement 
ainsi que sur les modalités d’enseignement 
et d’apprentissage: dans chaque zone EIC, 
instauration de mentors pour encourager 
les élèves à mieux réussir, unités de soutien 
d’apprentissage dans les écoles secondaires 
destinées aux élèves à risque, développement 
de programmes pour élèves doués, etc. Ce pro-
gramme (en particulier le London Challenge), 
mis en place en 1999, a permis une augmen-
tation des résultats moyens dans les écoles 
de la ville et une réduction des écarts entre 
élèves les plus et les moins désavantagés. 
Portant au départ sur les écoles secondaires 
et étendu par la suite aux écoles primaires, il 
avait pour objectif d’élever les normes et de 
favoriser l’inclusion dans les centres-villes et 
d’autres zones urbaines. Globalement, il se 
démarquait des politiques précédentes d’édu-
cation prioritaire (Education Action Zones) en 
étant à la fois plus ciblé et plus prescriptif, 
grâce à «des actions spécifiques portant sur 
des groupes sous-performants ou défavo-
risés» (ibid., p. 57) et focalisé sur différents 
domaines: gestion, comportement, enseigne-
ment et apprentissage.

En France, ce n’est qu’en 1981, soit 20 ans après 
l’Amérique du Nord et l’Angleterre, que ce type de 
politiques a vu le jour avec les zones d’éducation 
prioritaire (ZEP), qui s’étalaient de la période de la 
maternelle à la fin de la scolarité obligatoire. Ces 
ZEP étaient définies sur la base d’un critère terri-
torial, en fonction des caractéristiques de la po-
pulation (catégories socioéconomiques défavori-
sées, résultats scolaires, pourcentage d’élèves en 
retard et d’allophones) à partir des indicateurs de 
performance (IPES). 

D’après Rochex (2008), on peut considérer trois 
phases de relance (alternant avec des phases 
de silence), caractérisées par des buts et des 
méthodes de travail différentes: 1989/1990, 
1997/1998 et 2005/2006. La première époque se 
caractérise par un ciblage de ressources supplé-
mentaires (en termes d’heures d’enseignement 
pour certains élèves et de primes salariales pour 
les enseignantes et enseignants) allouées aux 
écoles se situant dans les zones désavantagées. 
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Lors de la deuxième époque, des initiatives locales 
et de nouvelles méthodes éducatives se mettent 
en place afin de développer des projets visant à 
réduire les difficultés scolaires. Pendant la troi-
sième époque, on cherche à renforcer la partici-
pation locale et les prises de décision, ainsi que 
l’élaboration et la mise en œuvre de ces projets. 
Les liens avec les parents sont développés ainsi 
que les relations et les activités avec les collec-
tivités et les associations locales (Rochex, 2011). 
Selon les gouvernements, les ZEP ont connu des 
changements: à une époque, elles se sont parti-
culièrement développées, passant de 50 en 1981 
à 900 en 1999, pour se recentrer quelques années 
plus tard avec la création des RAR (réseaux ambi-
tion réussite) comportant des élèves en grandes 
difficultés, puis du programme Eclair (Ecoles, col-
lèges et lycées pour l’ambition, l’innovation et la 
réussite) suivi des REP (réseaux d’éducation prio-
ritaire).

Dès 1997, un bilan réalisé par Moisan et Simon, 
fondé sur de nombreuses visites et observations 
dans les écoles, mettait déjà en évidence que 
certaines ZEP obtenaient de très bons résultats. 
Selon eux, pour parvenir à de tels résultats, il est 
nécessaire que certaines conditions soient réu-
nies: des leaders positifs, un travail d’équipe for-
malisé prenant en compte les besoins du corps 
professionnel et des élèves, des enseignantes 
et enseignants confiants dans l’éducabilité des 
élèves, des élèves en bonne santé qui se sentent 
en sécurité dans l’école, des parents accueillis, 
écoutés et aidés à comprendre le système édu-
catif, des partenaires externes (quartier, ville, po-
litique de la Ville) afin de résoudre les difficultés 
entravant l’enseignement (cf. CIMAP, 2013).

13.2.2 Quelques exemples de PEP 
en Suisse

En Suisse, des PEP ont vu le jour dans plusieurs 
cantons. Ainsi, dès 1996, le projet QUIMS (Qua-
lität in multikulturellen Schulen) a été introduit 
à Zurich dans les écoles multiculturelles se 

trouvant dans les quartiers défavorisés, notam-
ment à la suite des résultats de l’enquête PISA, 
qui ont mis en évidence des écarts importants 
en fonction de l’origine sociale. Ce projet, qui a 
pour objectif principal la promotion de l’égalité 
des chances pour les jeunes des quartiers défa-
vorisés, se caractérise essentiellement par trois 
axes d’action: la promotion de la langue, l’in-
dividualisation du travail des élèves en vue de 
la réussite scolaire et l’intégration de tous les 
élèves et de leurs parents, en particulier ceux des 
classes sociales défavorisées (développement 
des relations familles-école). Par ailleurs, le dé-
veloppement pédagogique et durable des écoles 
(Schulenentwicklung) est favorisé: les objectifs 
visés sont l’affaire de toute l’école qui travaille 
sur les questions importantes de l’apprentis-
sage. Le programme repose sur le partenariat et 
le soutien (ressources financières et didactiques, 
services des écoles, formation continue, direc-
tions d’écoles et collaboration avec les parents). 
Le critère de la participation des écoles est de 
scolariser une proportion d’au moins 40 % d’allo-
phones. Lors de la première phase (1998–2006), 
il y avait 21 écoles. L’expérience s’avérant positive 
lors de la phase pilote et ayant permis de déve-
lopper des exemples de bonnes pratiques, le pro-
gramme s’est étendu dès 2006 sous l’effet d’une 
loi à 110 écoles, c’est-à-dire à 24 % des élèves de 
la scolarité obligatoire.

Enfin, un dernier exemple est le Réseau d’ensei-
gnement prioritaire mis en place dès 2006 dans le 
canton de Genève à l’école primaire.2 Ce réseau, 
qui s’est constitué progressivement en partant 
d’un établissement pilote, compte actuellement 
17 établissements sur 80, ce qui représente 20 % 
des élèves scolarisés au primaire.

La problématique de la lutte contre l’échec sco-
laire, et contre le redoublement en particulier, 
n’est toutefois pas nouvelle à Genève (cf. Ha-
ramein, 1965; Hutmacher, 1993). En effet, des 
prémices avaient été expérimentées dans les 
années 1990 avec l’introduction de la rénovation 
de l’enseignement primaire, mais n’avaient pas 

2   Le REP s’est depuis 2011/2012 également étendu au secondaire I avec 4 établissements sur 20.
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été généralisées. Dans le cadre de cette rénova-
tion, trois objectifs étaient alors poursuivis: indi-
vidualiser les parcours de formation, apprendre 
à mieux travailler ensemble et placer les enfants 
au cœur de l’action pédagogique. Une quinzaine 
d’écoles très différentes, sélectionnées sur la 
base du volontariat et de l’élaboration d’un pro-
jet d’établissement (et non sur la présence im-
portante de populations «à risque») sont alors 
entrées en rénovation. Les principales transfor-
mations ont porté non seulement sur des aspects 
structurels en introduisant des cycles de quatre 
ans puis de deux ans, mais également sur l’éva-
luation par la suppression d’une évaluation notée 
au profit d’appréciations. La rénovation a pris fin 
notamment suite au rejet par votation populaire 
de cette évaluation sans notes. Par ailleurs, ces 
premières expériences très hétérogènes n’avaient 
pas apporté les effets escomptés (cf. Favre et al., 
1999; Nidegger et al., 2003). 

Quelques années plus tard, la lutte contre l’échec 
scolaire est revenue au centre des débats gene-
vois, et le REP a été introduit en 2006. Un éta-
blissement en particulier, en proie à de grandes 
difficultés dues à une population de plus en plus 
précarisée, a demandé de l’aide aux autorités 
scolaires, qui ont fini par mettre en place une 
PEP inspirée d’expériences réalisées ailleurs (en 
France ou dans le canton de Zurich, notam ment).

De manière générale, il s’agissait de maintenir la 
qualité de l’enseignement dans les quartiers dé-
favorisés et de donner à tous les élèves du canton 
les mêmes chances en matière de réussite sco-
laire. Les mesures se sont orientées dans deux 
directions: au niveau des établissements, par 
l’attribution de moyens supplémentaires (meil-
leur encadrement des élèves en termes de postes 
attribués aux établissements en fonction du 
pourcentage de milieux défavorisés) afin d’amé-
liorer les conditions de l’apprentissage et per-
mettre une égalité de chances de réussite pour 
les élèves concernés, et au niveau de l’environne-
ment de l’établissement, par des actions concer-
tées des pouvoirs publics (canton et communes) 
pour améliorer les conditions de vie considérées 
comme ayant un impact fort sur la réussite des 
établissements. 

De même que dans d’autres pays ayant mis en 
place des PEP, l’environnement extérieur a donc 
été considéré par les concepteurs du REP comme 
nécessaire pour réaliser cet objectif, partant du 
présupposé qu’une école ne peut pas assurer 
seule toutes les tâches et qu’elle doit alors comp-
ter sur l’appui et l’implication de ses partenaires 
les plus proches (communes, associations de pa-
rents et services de l’Office de la jeunesse). 

13.3 Conséquences pour la 
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

La plupart de ces politiques ont évolué non seule-
ment en fonction des effets observés, mais aussi 
(et surtout) en fonction de transformations des 
politiques d’éducation nationales et sous l’in-
fluence de l’OCDE. Il faut souligner que, si bon 
nombre d’entre elles n’ont pas donné les résultats 
escomptés, d’autres ont eu des effets bénéfiques 
sur le climat de la classe ou de l’école ou sur les 
acquis des élèves.

Pour conclure, en nous basant sur certains 
exemples de PEP qui ont bien réussi (par ex. 
en Angleterre ou en France), nous retiendrons 
quelques points importants pour la réussite de 
ces politiques d’éducation et pour la pratique 
scolaire:

Bien cibler les élèves, les écoles ou les zones 
bénéficiant de la discrimination positive | 
en utilisant des critères de sélection variés, 
sociodémographiques (proportion d’élèves de 
milieux défavorisés, d’élèves allophones, etc.) 
ainsi que scolaires (résultats aux épreuves 
externes, proportion d’élèves en retard ou taux 
de redoublement, proportion d’élèves entrant 
au secondaire I dans des filières à exigences 
étendues, etc.).

Mettre en place des mesures adéquates pour 
atteindre les objectifs souhaités (notamment 
en introduisant des mesures pédagogiques 
et pas uniquement sociales quand on vise la 
réussite scolaire) | en améliorant les condi-
tions d’enseignement, le climat scolaire et 
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les relations familles–école (postes d’édu-
cateur), mais également en menant une 
réflexion sur les pratiques pédagogiques les 
plus adaptées aux élèves de milieux défavo-
risés, en développant la formation initiale et 
continue des enseignantes et enseignants, 
en mettant en place des études surveillées 
et des dispositifs appropriés en lien avec 
l’entrée dans l’écrit.

Assurer une certaine cohérence et un suivi de 
l’école enfantine à la fin de l’école obligatoire |  
en veillant à ce que les élèves «à risque» de 
par leur milieu familial accèdent à l’éducation 
préscolaire pour faciliter leur entrée à l’école 
obligatoire, mais aussi en développant des 
dispositifs tout au long de l’enseignement 
obligatoire. 
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14 PÉDAGOGIE ANTIDISCRIMINATOIRE ET 
ÉDUCATION ANTIRACISTE À L’ÉCOLE
Miryam Eser Davolio

14.1 L’éducation antiraciste 
en Suisse

L’éducation à la tolérance et au respect mutuel 
apparaît dans les plans d’études de la scolarité 
obligatoire d’une part dans l’enseignement de 
certaines disciplines et, d’autre part, en tant que 
thème interdisciplinaire, sous l’angle de l’édu-
cation à la citoyenneté (droits et devoirs de l’in-
dividu dans la société, droits de l’homme, capa-
cité à gérer des conflits, ouverture à la diversité, 
etc.). Quoique cette approche soit parfaitement 
légitime, l’éducation à la citoyenneté n’est pas 
absolument identique à l’éducation antiraciste. 
Comme cette dernière ne figure pas parmi les 
matières obligatoires des plans d’études suisses, 
l’éducation à la tolérance et au respect mutuel est 
souvent tributaire du volontariat et de l’engage-
ment personnel d’enseignantes et enseignants 
ou d’ONG, qui conçoivent des offres d’éducation 
antiraciste et les proposent aux écoles, ainsi qu’à 
d’autres institutions éducatives ou à des orga-
nisations de jeunesse. Cette absence d’obliga-
tion est à mettre tout d’abord en relation avec 
le fédéralisme suisse et, deuxièmement, avec 
la reconnaissance tardive de la participation de 
la Suisse au colonialisme ainsi qu’à l’esclavage 
et de son implication dans la Deuxième Guerre 
mondiale. Cela a notamment conduit à ce que 
le racisme et la discrimination soient restés des 
thèmes marginaux dans le paysage pédagogique. 
La notion de pédagogie antidiscriminatoire est 
par conséquent encore peu développée dans le 
système éducatif suisse, et c’est sans doute dans 
le cadre de l’éducation aux droits de l’homme 
qu’elle apparaît le plus souvent. La lutte contre 
la discrimination signifie dans ce contexte le 
rééquilibrage de la relation asymétrique entre 
une population majoritaire investie du pouvoir et 
les minorités qui sont défavorisées ou exclues. 
L’élaboration par le législateur de directives anti-

discriminatoires peut être une manière de redres-
ser cette asymétrie de pouvoir (Halldenius, 2012,  
p. 249). 

Malgré l’absence d’obligation dans l’enseigne-
ment public, des progrès ont pu être réalisés dans 
ce domaine en Suisse ces vingt dernières années: 
des aides financières allouées par le Service de 
lutte contre le racisme du Département fédéral 
de l’Intérieur viennent ainsi soutenir des projets 
antiracistes destinés aux écoles et aux structures 
pour la jeunesse, ce qui favorise certainement 
l’engagement et la créativité du développement de 
l’éducation antiraciste. Des fondations sont éga-
lement actives dans ce domaine (par ex. educa-
tion21, Fondation pour l’éducation à la tolérance 
[SET], Fondation contre le racisme et l’antisémi-
tisme [GRA]) et encouragent des projets de sensi-
bilisation ainsi que la production et la distribution 
de supports éducatifs de lutte contre le racisme. 
La demande en matériel pédagogique est malgré 
tout relativement modeste, puisqu’il n’existe que 
quelques cas où les services scolaires cantonaux 
en ont fourni à toutes les écoles et où l’utilisation 
de ce matériel en classe a été présentée aux en-
seignantes et enseignants lors de séminaires de 
formation continue (par ex. pour la scuola media 
dans le canton du Tessin). 

Il existe également différentes organisations pro-
posant des projets pour enfants et adolescents 
dans le but de les sensibiliser aux questions de 
racisme et d’exclusion. Par exemple l’Organisa-
tion suisse d’aide aux réfugiés, avec son projet 
pédagogique A l’école de la solidarité, qui revêt 
la forme d’expériences concrètes en milieu sco-
laire; ou encore la Croix-Rouge, le Centre de com-
pétences pour les conflits interculturels TikK 
ou infoklick.ch. En Suisse romande et au Tessin, 
comme de tels projets sont régulièrement menés 
au niveau des écoles, la sensibilité en matière 
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d’éducation à la tolérance semble plus présente 
chez les responsables d’établissement scolaire, 
tandis qu’en Suisse alémanique, la réalisation de 
projets de cet ordre reste le plus souvent tribu-
taire de l’initiative d’enseignantes et enseignants 
et limitée à leur propre classe. 

On remarquera en outre le peu d’importance at-
tachée à l’éducation antiraciste dans le domaine 
de l’éducation préscolaire ainsi que dans celui de 
la formation professionnelle, bien que ces deux 
niveaux d’enseignement soient importants pour 
la prévention et l’intervention. En ce qui concerne 
l’âge préscolaire, des études ont en effet mon-
tré qu’un apprentissage social, soutenu par un 
travail ciblé avec les parents et utilisant des ap-
proches adaptées à cet âge, peut agir contre les 
tendances à la xénophobie et à l’exclusion entre 
élèves de l’école enfantine (cf. Rieker, 2004, p. 109; 
Valkanover & Alsaker, 2001). 

En Suisse, environ 70 % des jeunes accomplissent 
une formation professionnelle initiale entre 16 et 
19 ans, âge auquel ils se situent dans une phase 
décisive de socialisation politique (cf. Fend, 
1994). Il est dès lors regrettable que l’éducation 
antiraciste soit peu présente dans le domaine de 
la formation professionnelle. Plusieurs études (cf. 
Eser Davolio, 2000a, p. 8 s.; Kuhnke, 1995; Melzer 
& Schubarth, 1993) montrent en outre que les 
jeunes d’un niveau de formation inférieur tendent 
davantage vers des comportements xénophobes, 
racistes et portés sur la violence que ceux d’un 
niveau de formation plus élevé. Les écoles pro-
fessionnelles entreprennent peu de choses dans 
ce domaine et laissent en règle générale, comme 
cela a été dit plus haut, la question à l’initiative 
individuelle du corps enseignant. Vu le nombre li-
mité de périodes d’enseignement et l’horaire déjà 
bien chargé par les contenus d’enseignement 
obligatoires, il reste peu de place pour aborder 
des sujets supplémentaires et il est donc difficile 
pour les enseignantes et enseignants de caser de 
tels projets. 

Au niveau de la formation des adultes, c’est dans 
les filières d’études des domaines du social, de la 
santé et de la pédagogie, en particulier, que l’édu-
cation interculturelle et antiraciste semble la 

mieux dotée et que les futurs professionnels sont 
les mieux préparés à réfléchir, à communiquer et 
à se comporter de manière compétente du point 
de vue interculturel au contact de groupes cibles 
hétérogènes (Eser Davolio & Gerber, 2012, p. 17 s.). 
De même, dans le cadre des cours de formation 
continue destinés aux futurs cadres, les thèmes 
de la diversité et de la discrimination sont large-
ment répandus. Lorsque l’on passe ainsi en revue 
le paysage éducatif dans son entier, on s’aperçoit 
clairement que les activités réalisées dans le do-
maine de l’éducation antiraciste demeurent sou-
vent ponctuelles et peu contraignantes. 

14.2 L’état actuel de la recherche 
en Suisse

Dans le cadre du programme national de re-
cherche Violence au quotidien – crime organisé 
(1997-2002), deux projets se sont intéressés à 
l’éducation et à la prévention antiraciste. Les ré-
sultats du projet de recherche Violence raciste en 
Suisse romande: analyse des actes, des acteurs 
et de nouvelles formes d’intervention (Eckmann, 
Salberg, Bolzmann & Grünberg, 2001) servent de 
base scientifique à la prise en compte du statut 
des personnes victimes d’actes de racisme ou 
de discrimination. L’étude révèle que les actes 
racistes dénoncés sont en majeure partie com-
mis par des adultes et que les rapports de force 
donnent lieu à des abus (par ex. de la part de 
fonctionnaires, de propriétaires). 

La seconde étude, intitulée Prévention et lutte 
contre la xénophobie, le racisme et la violence 
chez les jeunes, a évalué plusieurs formes d’en-
seignement par projet portant sur l’intervention 
et la prévention du racisme, à travers une dé-
marche sommative et formative (Eser Davolio, 
2000a). Elle a démontré que certaines parties du 
programme pouvaient provoquer des résultats 
très différents en termes de changement d’atti-
tude. Cette variation des résultats, qui vont d’une 
sensibilisation durable à des effets boomerang, 
peut s’expliquer avant tout par des dynamiques 
de groupe différentes, ce qui montre combien la 
prise en compte des variables contextuelles est 
importante. Les connaissances scientifiques 
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ont été transposées en stratégies pédagogiques 
dans un projet de concrétisation mettant en com-
mun ces deux études, sous le titre Pédagogie de 
l’antiracisme. Aspects théoriques et supports 
pratiques (Eckmann & Eser Davolio, 2002; 2003; 
2009). Pour résumer la quintessence de ce projet 
de synthèse, on peut dire que les éléments mora-
lisateurs et stigmatisants produisent souvent des 
effets contraires. Plus efficaces sont en revanche 
les approches de l’apprentissage par l’expérience 
et par l’élaboration des conflits, qui considèrent 
les conflits comme une ouverture au changement 
d’attitude, développent des structures de dia-
logue et prennent également en compte le point 
de vue des victimes à travers la médiation. 

Une étude d’intervention relative à l’évaluation 
des cours de formation continue destinés aux 
enseignantes et enseignants en Suisse, l’étude 
Prévention de l’extrémisme de droite et de la vio-
lence ethnicisée à l’école (Oser, Riegel & Tanner 
2009) examine les répercussions concrètes de 
ces cours sur le traitement de la thématique en 
classe. Le corps enseignant (n=34) a consacré dix 
unités d’enseignement, intégrées au programme 
ordinaire, à traiter avec des élèves âgés de 14 à 
19 ans (n=570) des sujets comme l’image de soi 
dans les sociétés plurielles, le rôle des genres, les 
stéréotypes, les représentations hostiles, l’inéga-
lité, la discrimination et le racisme, la gestion des 
conflits ainsi que leurs propres expériences d’in-
tégration ou d’exclusion. Les résultats montrent 
d’une manière générale une sensibilisation et une 
différenciation accrues, mais doivent cependant 
être qualifiés d’assez faibles. L’une des problé-
matiques relevées est qu’une partie des jeunes 
qui tendent vers des comportements xénophobes 
et racistes se trouvent en situation d’échec sco-
laire et ont de ce fait une attitude négative envers 
l’école en tant qu’institution et envers l’apprentis-
sage scolaire; il s’agit donc d’un groupe particuliè-
rement difficile à atteindre (ibid., p. 249). L’étude 
montre encore qu’il serait extrêmement impor-
tant que le sujet délicat du racisme ne soit pas 
seulement abordé par quelques enseignantes et 
enseignants ou lors d’occasions spéciales, mais 
soit plutôt incarné par la direction et l’école toute 
entière. De plus, selon cette étude, une attitude 
antiraciste et ouverte à la diversité doit imprégner 

durablement l’ensemble de la vie scolaire (ibid.). 
Il a également été identifié chez les enseignantes 
et enseignants un besoin important en connais-
sances sur le développement des comportements 
racistes et sur les conditions d’une intervention 
en classe réussie, ce qui révèle des lacunes dans 
leur formation initiale et continue. 

Une autre étude allant dans le même sens a été 
menée par Eser Davolio et Drilling (2008). Elle 
analyse les efforts de lutte contre le racisme me-
nés dans 17 communes et conclut que le meilleur 
impact de la prévention s’observe lorsque les 
écoles, l’animation jeunesse et les autres acteurs 
de la commune travaillent en étroite collabora-
tion et mettent en route des projets transversaux 
et à long terme. 

14.3 La relation entre éducation 
antiraciste et éducation 
interculturelle

La relation entre populations majoritaire et mino-
ritaire est l’un des éléments fondamentaux de la 
pédagogie antidiscriminatoire et de l’éducation 
antiraciste, car elle met en évidence l’inégalité, 
les questions de pouvoir et de dominance ainsi 
que les appartenances (majorité/minorités) (cf. 
Eser Davolio & Gerber, 2012, p. 18). La pédagogie 
de l’antiracisme s’attache notamment à remettre 
en question «ce qui va de soi» pour les membres 
de la majorité et à provoquer une réflexion critique 
sur les mécanismes de diffusion qui conduisent à 
la discrimination et au manque de respect envers 
les points de vue minoritaires. L’éducation inter-
culturelle va quant à elle moins loin dans cette di-
rection: elle s’intéresse bien au thème de l’altérité 
et travaille sur la compréhension de l’autre, mais 
en se concentrant davantage sur la dimension 
culturelle que sur les rapports de force. 

Souvent, le travail de pédagogie interculturelle 
met en avant les points communs entre majo-
rité et minorités et tend à estomper les diffé-
rences pour ne pas favoriser les stéréotypes 
culturalistes, les préjugés ou les conflits (Glaser 
&  Rieker, 2006, p. 110). L’évaluation de plusieurs 
projets d’éducation interculturelle montre que le 
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message retenu par les groupes cibles est qu’il ne 
faut pas thématiser les différences. Pourtant, le 
potentiel propre des projets de ce genre est juste-
ment d’offrir la possibilité d’aborder cette théma-
tique grâce à la diversité ethnique et culturelle de 
leurs participants, de permettre d’expérimenter 
ces différences et d’apprendre à les gérer sans 
se sentir soi-même menacé (ibid.). Dans la pé-
dagogie de l’antiracisme et de la prévention des 
discriminations, les défis posés sont par consé-
quent différents et se résument à ceci (Eckmann, 
2003, p. 63 s.): en questionnant les identités et les 
appartenances des membres de la majorité ain-
si que des minorités, on peut faire réfléchir aux 
catégorisations et aux stéréotypes intériorisés 
de part et d’autre. Pour les premiers, il s’agira de 
les sensibiliser à leur pouvoir et à leur éventuelle 
revendication de l’universalité de leurs propres 
normes et valeurs. Avec les seconds, on travaillera 
sur la conscience permanente de leur différence 
et sur leur dilemme entre se révolter ou s’adap-
ter, voire s’incliner. L’idée générale est d’agir, par 
un changement de perspective et une approche 
constructive, contre la banalisation et contre le 
déni de la discrimination et du racisme. Dans le 
cadre de l’éducation antiraciste, il est important 
que la personne qui donne le cours s’abstienne de 
tout jugement moralisateur et de réponses toutes 
faites, de manière à laisser place à une discussion 
ouverte et à ne pas susciter de blocage envers 
le contenu à faire passer. Elle évitera de même 
toute catégorisation ou tout stéréotype. S’il en 
apparaît malgré tout, elle s’efforcera de décon-
struire les schémas utilisés et de mettre en évi-
dence les risques d’interprétation et d’évaluation  
erronées. 

La pédagogie de l’antiracisme n’est pas une tâche 
facile lorsqu’il est question de groupes de po-
pulation défavorisés à connotation fortement 
négative, tels que les demandeurs d’asile, les 
sans-papiers ou les gens du voyage. L’antitsiga-
nisme est largement répandu, bien que les Yé-
niches ne représentent qu’une toute petite mino-
rité en Suisse. Il est nécessaire d’en parler dans 
l’enseignement, en évoquant tout particulière-
ment les répercussions dramatiques de l’injus-
tice faite aux Yéniches par la politique raciste de 
l’action Enfants de la Grand-Route, afin de mieux 

faire comprendre leur situation et leur position 
actuelles (Huonker, 2009, p. 168 ss), sans perdre 
de vue en l’occurrence que le corps enseignant 
et les élèves appartiennent en règle générale à 
la société majoritaire et portent ainsi leur atten-
tion sur un groupe de personnes qui ne semblent 
pas faire partie de leur communauté (Hamburger, 
2001, p. 48). On reproduit ainsi la relation majo-
rité/minorité, la minorité devenant objet, ce qui 
peut renforcer ou cimenter des structures et des 
projections stéréotypées déjà présentes, raison 
pour laquelle les situations d’apprentissage de ce 
genre devraient intégrer la dimension de l’obser-
vation réflexive systématique. Tout cela montre 
bien la grande complexité de la pédagogie de l’an-
tiracisme ainsi que l’ampleur de la compétence 
transculturelle que doivent posséder les ensei-
gnantes et enseignants. Cette compétence inclut 
deux dimensions supplémentaires, l’efficacité 
et l’adéquation, c’est-à-dire la compétence de 
communication interpersonnelle et en situation 
et la compétence d’interaction, qui sont toutes 
deux nécessaires à une action ciblée et réussie 
(Straub, Nothnagel & Weidemann, 2010, p. 17). La 
possession de telles compétences devrait per-
mettre d’anticiper suffisamment tôt les effets 
contre-productifs. 

14.4 Education antiraciste et 
Holocauste

La pédagogie de l’antiracisme en Europe s’appuie 
en règle générale sur un triple héritage (Eckmann, 
2003, p. 30 ss): il s’agit premièrement de l’éduca-
tion contre le racisme héritée de l’esclavage et 
du colonialisme, deuxièmement de l’éducation 
contre la xénophobie liée à l’immigration et, troi-
sièmement, de l’éducation post Auschwitz, visant 
à ce qu’une persécution et un massacre à grande 
échelle tels que ceux perpétrés contre les Juifs, 
les Sintés, les Roms et les homosexuels ne se re-
produisent plus. L’enseignement de l’Holocauste 
et l’éducation antifasciste s’expriment à trois ni-
veaux: a) une assimilation de l’histoire et un tra-
vail de mémoire, b) une éducation politique à la 
citoyenneté et au courage civique et c) une éduca-
tion contre l’antisémitisme, l’antitsiganisme, l’ho-
mophobie et l’extrémisme de droite (ibid., p. 34). 
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Brändli (2009) a fait observer le fait suivant à pro-
pos de l’enseignement de l’Holocauste: à la fin de 
la scolarité obligatoire, l’Holocauste représente le 
paroxysme de l'horreur, qui «ne laisse plus de place 
à la perception des innombrables autres formes de 
racisme, plus insidieuses, moins criantes» (ibid., p. 
10 [trad. libre]). D’autre part, il est important que le 
traitement de l’Holocauste dans le système éduca-
tif suisse passe de la condamnation fondamentale 
des faits à la reconnaissance par la Suisse de sa 
propre responsabilité historique, tant sur le plan 
politique que sur celui de la société civile (Gautschi, 
2012, p. 16). En même temps, il faut admettre que 
la persécution et l’extermination des Juifs sous le 
Troisième Reich représentent le sujet le plus sou-
vent traité dans le cadre de l’éducation antiraciste. 
Malheureusement, c’est aussi souvent le seul au-
quel les élèves soient confrontés tout au long de 
leur scolarité. 

14.5 Changement de point de vue 
dans les débats qui entourent la 
pédagogie de l’antiracisme

Dans son ouvrage Abschied von der interkultu-
rellen Pädagogik (Adieu à la pédagogie inter-
culturelle, 2009), Hamburger plaide pour nouvelle 
façon de voir les choses, laissant de côté les dif-
férences interculturelles pour accorder davan-
tage d’importance à l’aspect économique et po-
litique, en particulier à la pauvreté et à l’absence 
d’égalité. En Allemagne et dans les pays occiden-
taux, où la pluralité est devenue la norme, il y voit 
la nécessité de se réorienter vers une approche 
multidimensionnelle qui tienne compte de l’inter-
sectionnalité et de la diversité innombrable des 
inégalités et formes de discrimination possibles. 
Il critique en même temps le «problème agaçant» 
de la recherche sur la migration, où l’on parle trop 
peu de ressources et d’incitations au développe-
ment et où l’on fait de la catégorie «issus de la 
migration» un stéréotype qui nuit à la mise à plat 
du problème. Il en tire notamment des considéra-
tions pédagogiques, dont, premièrement, l’expli-
cation situationnelle, lorsqu’il s'agit de procéder 
à des catégorisations, et, deuxièmement, l’oc-
cultation des différences au profit de la prise en 
compte des difficultés spécifiques liées au cadre 

de vie, telles que les facteurs socioéconomiques 
qui ont souvent une valeur explicative plus grande 
en ce qui concerne les différences qu’une éven-
tuelle origine migratoire (ibid., p. 133). 

Dans le même esprit, il convient d’observer que 
les approches qui étiquettent et mettent en avant 
l’aspect «étranger», comme cela se produit sou-
vent en pédagogie de l’antiracisme, mènent à 
l’altérisation (othering). Ce terme «désigne des 
processus qui construisent l’Autre comme un 
phénomène positif, donc perceptible et recon-
naissable, homogène et communicable, et qui y 
délimitent Lui et Elle en tant qu’Autre et, d’une 
certaine manière, le manquent constamment» 
(Broden & Mecheril, 2007, p. 13 [trad. libre]). Ces 
étiquettes et généralisations à connotation po-
sitive ou négative trouvent toujours leur place 
lorsque l’on parle de différences culturelles. En 
outre, les discours et images socialement domi-
nants peuvent jouer un rôle sur les thèmes tels 
que le port du foulard, le mariage forcé ou le crime 
d’honneur, et des instrumentalisations politiques 
peuvent intervenir, de sorte que ces idées sont 
souvent reprises dans les situations d’appren-
tissage interculturelles et reproduites en partie 
activement. On crée également des dicho tomies 
symboliques lorsque l’on parle d’une manière gé-
néralisée d’«étrangers intégrés», de «sans-pa-
piers» ou d’«expats». L’altérisation en tant que 
marquage de la différence sur le plan communica-
tif reflète donc la catégorisation et la récupération 
totalitaire de la société majoritaire (Riegel, 2012, 
p. 210). Eviter cela dans le travail éducatif requiert 
un haut niveau de réflexivité et de vigilance de la 
part des pédagogues, qui doivent développer de 
nouvelles approches, neutres, et trouver des dé-
signations linguistiques non connotées, ce qui 
exige de la créativité et le courage d’innover. 

14.6 Conséquences pour la 
politique d’éducation et pour la 
pratique scolaire

On peut résumer ainsi les éléments clés et les 
exigences d’un meilleur ancrage de la pédagogie 
de l’antiracisme qui ressortent des réflexions 
développées dans la présente contribution: 



146

pédagogie de l’antiracisme en l’intégrant dans 
les plans d’études et dans la démarche qualité 
des écoles.

utiliser de manière ciblée et adaptée à l’âge 
des élèves des contenus appropriés pendant 
tout le parcours de formation. 

initiale et continue des enseignantes et ensei-
gnants.

projets d’établissement, éventuellement en 
collaboration avec des prestataires externes.

d’introspection et d’autocritique sur ses 
propres pratiques de discrimination et d’ex-
clusion à l’encontre des minorités (par ex. 
absence de reconnaissance des diplômes ob-
tenus dans des pays tiers, conditions d’admis-
sion), prenant en compte non seulement l’ex-
clusion symbolique (par ex. par des étiquettes 
ethnicisées), mais aussi la discrimination 
institutionnelle (aspect structurel des refus de 
reconnaissance) (Sprung, 2011, p. 234). 

Il faudrait par conséquent prêter attention avec 
une conscience holistique aux comportements 
et pratiques antiracistes et antidiscrimina-
toires à tous les niveaux du système éducatif et 
les imposer, afin de pouvoir transmettre dans 
l’enseignement des contenus antiracistes d’une 
manière à la fois cohérente et crédible, efficace 
et durable. 
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CONCLUSION: LES RÉSULTATS DU  
COLLOQUE 

Le CONVEGNO 2015 s’est déroulé à Thoune, du 
23 au 24 avril 2015. Il s’est consacré au thème de 
l’équité au sein du système éducatif. Etant don-
né que cette notion constitue une des principales 
subdivisions de chacun des chapitres des rap-
ports L’éducation en Suisse, la Commission Edu-
cation et migration de la CDIP a souhaité appro-
fondir cette dimension de notre système éducatif 
sous l’angle de la migration et de l’origine socio-
économique des élèves. Les 14 articles scienti-
fiques réunis ici sous la direction d’Andrea Haenni 
Hoti, avec la collaboration de Regina Bühl mann, 
ont servi de base aux travaux du  CON VEGNO.

L’objectif poursuivi par le CONVEGNO était de 
soumettre la notion d’équité au regard scienti-
fique en se concentrant sur le contexte migratoire 
et l’origine sociale. Une telle démarche apporte de 
la sorte des éléments explicatifs liés au système 
scolaire proprement dit, en particulier la relation 
dialectique entre la fonction sélective de l’école 
et la diversité socioculturelle. Ceci permet égale-
ment de compléter les récentes enquêtes inter-
nationales qui abordent le rapport entre l’origine 
socioéconomique des élèves et les performances 
scolaires. Il est donc utile de rappeler brièvement 
les principaux constats de ces études afin de 
montrer combien l’ensemble de cette thématique 
est d’une grande actualité non seulement dans 
notre pays, mais aussi en Europe.

L’étude la plus récente date de 2014 et traite la 
question sous l’angle du décrochage scolaire; 
c’est le rapport de la Commission européenne (Eu-
rydice/CEDEFOP) intitulé Tackling Early Leaving 

from Education and Training in Europe. Tout en 
présentant la complexité du sujet et l’impossibi-
lité de réduire les causes du décrochage scolaire 
au seul facteur de l’origine socio-économique des 
élèves, ce rapport souligne néanmoins la perma-
nence et le récurrence de ce facteur dans les ana-
lyses effectuées: «Leaving education and training 
early is a complex issue and the causes vary from 
student to student. (…) the report shows that fa-
mily and/or migrant background, gender and so-
cio-economic circumstances as well as factors 
related to the education and training system are 
only some of the elements implicated to a greater 
or lesser extent in the process leading students 
to leave education and training early. Statistical-
ly, students who are born abroad, young people 
from disadvantaged backgrounds and males are 
more prone to early leaving than other groups. 
As far as gender is considered, the figures show 
that boys are over-represented amongst early 
leavers in general education. However, the higher 

«Durant la scolarité obligatoire, tous les élèves 
acquièrent et développent les connaissances 
et les compétences fondamentales ainsi que 
l’identité culturelle qui leur permettront de 
poursuivre leur formation tout au long de leur 
vie et de trouver leur place dans la vie sociale et 
professionnelle.» 
(art. 3, al. 1, concordat HarmoS)
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the socio- economic status of students, the less 
apparent is the difference in the rates of early 
leaving between the genders. Statistics also show 
that foreign-born students are more likely to leave 
education and training early. Indeed, students 
with a migrant background generally face greater 
challenges in accessing and participating in edu-
cation that those born in the country of residence. 
This can be due to language and/or cultural bar-
riers, socio-economic segregation, limited access 
to sufficient learning support, etc.»1

Le rapport Equité et qualité dans l’éducation: 
comment soutenir les élèves et les établissements 
défavorisés (OCDE, 2012)2 est sans doute celui qui 
traite de l’équité de la façon la plus détaillée. Il re-
lève principalement que, parmi les Etats membres 
de l’Organisation, «près d’un élève sur cinq n’at-
teint pas le niveau de compétences minimales 
de base indispensable pour fonctionner dans la 
société d’aujourd’hui (…). La probabilité que les 
élèves issus des milieux économiques modestes 
soient peu performants est deux fois plus fortes, 
ce qui signifie que les circonstances personnelles 
ou sociales sont des obstacles à la réalisation de 
leur potentiel éducatif (…).» Et à propos de l’équi-
té, le rapport ajoute: «Le manque d’inclusion et 
d’équité peut aboutir à l’échec scolaire, dont le 
décrochage est la manifestation la plus visible. 
Environ 20 % des jeunes adultes décrochent du 
système scolaire sans avoir terminé le deuxième 
cycle de l’enseignement secondaire».3

La conclusion de ce rapport est particulièrement 
intéressante pour notre propos. Elle indique 
qu’une telle situation ne repose pas prioritaire-
ment sur des raisons socioéconomiques (crise 
financière, désindustrialisation, fracture sociale, 

déséquilibre migratoire, etc.), mais qu’elle s’ex-
plique essentiellement en fonction des systèmes 
éducatifs nationaux: «(…) les systèmes éduca-
tifs les plus performants parmi les pays de l’OC-
DE sont ceux qui conjuguent qualité et équité. 
L’équité en matière d’éducation implique que les 
circonstances personnelles telles que le genre, 
l’origine ethnique ou le milieu familial ne sont en 
aucun cas des obstacles à la réalisation du po-
tentiel éducatif (équité) de chaque individu et à 
ce qu’ils atteignent un niveau de compétences 
minimales de base (inclusion). Dans ces systèmes 
éducatifs, une très grande majorité d’élèves ont la 
possibilité d’acquérir des compétences élevées, 
indépendamment de leurs circonstances person-
nelles et socioéconomiques».4

Il apparaît donc que l’équité est devenue, au cours 
de la décennie écoulée, un défi majeur pour les 
systèmes éducatifs en Europe. D’ailleurs, dans le 
cadre de ses enquêtes PISA, l’OCDE en a fait un 
des principaux domaines d’approfondissement 
des résultats obtenus, considérant qu’il s’agit là 
d’un des grands enjeux stratégiques dont doivent 
se saisir les décideurs politiques.5

Revenons maintenant au CONVEGNO 2015. Le 
thème de l’équité n’a pas été traité du point de 
vue des performances des élèves, mais plutôt en 
fonction des paramètres liés au système scolaire 
lui-même, principalement la question de la sé-
lection scolaire dans sa relation avec la diversité 
socio-culturelle. Comme le relève Andrea Haenni 
Hoti dans son introduction, deux grands thèmes 
ont été ainsi mis en évidence: «(…) premièrement, 
que la forme actuelle de la fonction sélective de 
l’école est de plus en plus remise en question, en 
raison de la contradiction manifeste de la sélec-

1   European Commission/EACEA/Eurydice/CEDEFOP (Eds), Tackling Early Leaving from Education and Training in 
Europe. Strategies, Policies and Measures. Eurydice and Cedefop Report, Luxembourg: Publications Office of the 
European Union, 2014, p. 8.

2   Equity and Quality in Education: Supporting Disadvantaged Students and Schools, Paris: OECD, 2012. Edition fran-
çaise parue en 2013. Cf. http://dx.doi.org/10.1787/9789264028050-fr (état 30.10.2015).

3   Cf. http://www.oecd-ilibrary.org/education/equity-and-quality-in-education/summary/french_9789264130852-
sum-fr (état 30.10.2015).

4   Ibid.
5   PISA 2012 Results: Excellence Through Equity, Giving Every Students the Chance to Succeed, Vol. II, Paris: OECD, 

2013.
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tion scolaire (précoce) ou du triage (précoce) des 
élèves avec l’idée d’inclusion. Le second point mis 
en lumière est que la promotion de l’égalité des 
chances au sein du système éducatif est tribu-
taire de la reconnaissance accordée à la diversité 
socioculturelle dans le milieu scolaire et de la ca-
pacité institutionnelle de l’Ecole à gérer l’altérité 
en acceptant la diversité et à faire de cette der-
nière une ressource».

En ce sens, les travaux de ce CONVEGNO se sont 
pour l’essentiel articulés autour de 6 ateliers, qui 
ont permis d’explorer et de discuter de ce «ma-
riage à trois», spécialement mis en évidence dans 
les contributions scientifiques, entre sélection 
scolaire, égalité des chances et diversité socio-
culturelle: dans les écoles comportant un grand 
nombre d’enfants issus de milieux défavorisés 
et/ou de la migration (atelier 1), dans le cadre 
des procédures de transitions scolaires (atelier 
2), vis-à-vis de l’offre en matière de pédagogie 
spécialisée (atelier 3), quant à la promotion des 
chances des élèves socialement défavorisés 
(atelier 4), concernant la qualification des ensei-
gnantes et enseignants (atelier 5) et dans le quo-
tidien de l’école (atelier 6).

Atelier 1 | Développement de la qualité dans les 
écoles en situation de ségrégation socio-spatiale
Exemples de pratiques à Genève (Réseau d’en-
seignement prioritaire [REP]) et à Zurich (Qualité 
dans les écoles multiculturelles [QUIMS])

Les écoles urbaines, fréquentées par un grand 
nombre d’enfants de milieux défavorisés et de 
familles de migrants, sont exposées au risque 

que leurs élèves obtiennent des résultats infé-
rieurs à la moyenne et transitent moins souvent 
vers des voies de formations exigeantes. Le pro-
gramme genevois REP ainsi que le programme 
zurichois QUIMS s’efforcent de contrer ce risque. 
Les écoles qui y participent sont soutenues sur le 
plan financier et spécialisé. Les présentations et 
la discussion ont porté sur les méthodes et res-
sources employées par les deux programmes, sur 
les expériences réalisées et sur les résultats ob-
tenus.

Les points suivants ont été mis en évidence: 

dans la loi scolaire de leur canton respectif 
pour garantir leur existence à long terme (ce 
qui est le cas à Zurich).

l’égalité des chances, il ne faut pas cacher les 
différences, mais il faut éviter une stigmatisa-
tion des populations défavorisées. D’ailleurs, 
la plupart des familles sont conscientes de 
leur statut et sont reconnaissantes de l’appui 
qui leur est apporté. 

-
prendre à apprendre».

rôle, notamment en ce qui concerne la mo-
tivation des enfants, leur désir d’apprendre. 
Lorsqu’elle est acquise, le programme devient 
très efficace. 
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s’efforcent de collaborer avec les communes 
concernées ainsi qu’avec les services d’inté-
gration, voire des associations privées.

cela serait très souhaitable, il faut constater 
qu’il n’existe rien de comparable pour le mo-
ment au niveau du postobligatoire.

-
teignent les exigences fixées par HarmoS et les 
plans d’études. Mais, pour le moment, il n’est pas 
encore possible de le vérifier de manière sys-
tématique. A ce stade, l’objectif le plus réaliste 
consiste dans une réduction des inégalités en 
termes scolaires; les inégalités sociales ne sont 
pas visées par ces programmes. 

Atelier 2 | Transitions scolaires
Influence du système éducatif et rôle des ensei-
gnantes et enseignants et des parents

Les transitions scolaires sont des moments où 
les différences sociales et les effets liés à l’ori-
gine migratoire et/ou socioéconomique risquent 
particulièrement de s’accentuer. La présentation 

et la discussion ont porté sur certains éléments 
critiques des procédures appliquées aux transi-
tions scolaires et se sont intéressées à ce qui ac-
centue les effets indésirables liés à l’origine. Les 
expériences des participantes et participants ont 
été incluses dans la réflexion commune. A côté 
des aspects systémiques liés aux procédures, le 
rôle respectif des enseignantes et enseignants et 
des parents a été envisagé sous l’angle de l’éga-
lité des chances et de l’équité de l’éducation. Par 
ailleurs, les constats suivants ont été faits:

et le secondaire I dans le parcours scolaire des 
élèves: c’est là que se décèlent des cas d’iné-
galité de traitement (sans oublier toutefois que 
la transition au secondaire II comporte égale-
ment d’énormes défis).

l’égalité des chances lorsque l’origine sociale 
de l’élève l’empêche de développer tout son 
potentiel; ce risque existe lors du passage au 
secondaire I. Une étude empirique (réalisée 
par le prof. em. Franz Baeriswyl)6 montre ainsi 
que le non-respect de l’équité peut résulter 
par exemple de la reproduction de stéréo-
types, de l’influence que la répartition des 
groupes sociaux au sein de l’école peut avoir 
sur l’évaluation des résultats des élèves ou 
encore d’un enseignement visant les déficits 
et ne mettant pas suffisamment en valeur les 
potentiels. Cette étude relève également que 
les performances élevées d’une classe ont une 
influence sur la notation de chaque élève en 
particulier et que les familles d’origine mo-
deste pratiquent en outre une forme d’auto- 
discrimination vis-à-vis d’elles-mêmes.

devraient toucher principalement les instru-

6   Baeriswyl, Franz, Evaluationsbericht zum Übertrittsverfahren in die Sekundarstufe I, Direction de l’éducation, de 
la culture et du sport du canton de Fribourg, Service de l’enseignement obligatoire de langue allemande (DOA), 
2015. Cf. Biewer, Caroline, Gerechtigkeitserleben und Ungleichheitserleben in der Schule, thèse de la Faculté 
des lettres de l’Université de Fribourg, 2015; Baeriswyl, Franz & Wandeler, Christian, Gibt es systembedingte 
Anpassungen der Notengebung bei einer Veränderung des Übertrittsverfahrens in die Sekundarstufe I? In 
Villiger, Caroline & Trautwein, Ulrich (Eds), Zwischen Theorie und Praxis. Ansprüche und Möglichkeiten in der 
Lehrer(innen)bildung, Münster: Waxmann, 2015, p. 195–222.



155

ments de sélection tels que la composition 
des classes en fonction des performances, le 
système de notation, etc.). 

Atelier 3 | Interrogation de type systémique
L’offre de pédagogie spécialisée face à l’hétérogé-
néité linguistique et culturelle dans une perspec-
tive inclusive

Quelle est la position des offres de pédagogie 
spécialisée dans le domaine de la diversité 
culturelle? Sont-elles plutôt source de discri-
mination ou de soutien? A cet égard, l’enfant 
allophone issu de la migration peut-il être 
considéré comme un élève à besoins éducatifs 
particuliers? Si oui, une telle affirmation re-
présente-t-elle une opportunité de promouvoir 
l’égalité des chances au sein du système édu-
catif? Les réponses à ces questions varient ce-
pendant de cas en cas et il n’est pas possible de 
dégager une solution-type.

Il importe néanmoins de relever la forte repré-
sentation des élèves issus de la migration au sein 
des dispositifs de pédagogie spécialisée. Dans 
certains cantons en effet, le taux d’élèves d’ori-
gine étrangère dans les classes spéciales dé-
passe 50 %. Une des réponses apportées jusqu’à 
présent réside dans la différenciation sélective. 
Plusieurs études montrent toutefois les limites 
de cette réponse: la tendance actuelle va plutôt 
vers l’élaboration de solutions spécifiques pour 

chaque enfant et moins vers la mise en place de 
processus pédagogiques séparés.

En résumé, une école qui se veut inclusive doit 
créer un terrain propice à l’hétérogénéité (pluri-
linguisme et accueil des différentes cultures 
dans ses plans d’études comme dans l’évalua-
tion) pour que les élèves puissent bénéficier de 
l’égalité des chances en fonction de leurs parti-
cularités propres. Comment passer des déclara-
tions à la mise en œuvre? L’atelier s’est conclu sur 
cette interrogation.

Atelier 4 | Vers une école équitable

Cet atelier s’est intéressé aux manières dont les 
écoles peuvent avancer sur la voie de l’équité des 
chances: en particulier la promotion des chances 
des enfants et des jeunes socialement défavori-
sés. Dans l’introduction, différentes théories sur 
l’équité des chances ont été présentées en lien 
avec les notions d’«équité des performances ou 
des talents». Elles ont permis de situer les tran-
sitions et les étapes qui, au long du parcours de 
formation, requièrent une attention particulière, 
c’est-à-dire celles où interviennent des facteurs 
tant individuels qu’institutionnels ainsi que des 
processus de sélection personnels ou externes. 
Un autre aspect a été également mis en lumière 
dans le cadre de cet atelier (étude de Rahel Jün-
ger7): la signification de l’école pour les élèves des 

7   Rahel Jünger, Bildung für alle? Die schulischen Logiken von ressourcenprivilegierten und -nichtprivilegierten Kindern 
als Ursache der bestehenden Bildungsungleichheit, Wiesbaden: VS Verlag für Sozialwissenschaften, 2008.
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milieux non privilégiés. Pour ces derniers, l’école 
a une signification existentielle; elle leur apparaît 
comme un «privilège» pour la construction de leur 
avenir. Mais la réalité de l’apprentissage scolaire 
s’avère souvent difficile pour eux: les connais-
sances de base leur manquent, et les matières 
enseignées leur sont souvent étrangères. En 
d’autres termes, pour ces élèves, le parcours sco-
laire oscille en quelque sorte entre idéalisation et 
désenchantement. 

L’atelier s’est terminé par une discussion sur 
les éléments dont l’école a besoin pour pou-
voir garantir aux élèves des parcours de forma-
tion équitables, de la petite enfance à l’entrée 
dans le monde professionnel. A cet égard, les 
mesures suivantes ont été évoquées: aides fi-
nancières, concept de l’école intégrative ancré 
dans la loi scolaire et discours politique affirmé 
sur le sujet.

Atelier 5 | Qualification des enseignantes et en-
seignants
Une pédagogie sensible à la diversité dans le cadre 
de la formation initiale et continue 

La gestion de l’hétérogénéité est considérée 
comme une qualification-clé du corps ensei-
gnant; la sensibilité à la diversité est donc une 
compétence sociale revêtant une grande impor-
tance pour la profession. L’atelier a donné lieu à 
des échanges d’information sur les différentes 
approches adoptées en pédagogie concernant 
la diversité dans la formation initiale et continue 
des enseignantes et enseignants. Les partici-

pantes et participants se sont efforcés de dresser 
un état des lieux de la question. La pédagogie in-
terculturelle a été l’objet d’une attention particu-
lière puisqu’elle s’est explicitement développée à 
partir des questions soulevées dans le cadre de 
la scolarisation des enfants issus de la migration. 
C’est la raison pour laquelle elle se voit attribuer 
une place fixe dans la formation initiale et conti-
nue des hautes écoles pédagogiques (voir le rè-
glement de la CDIP du 10 juin 1999 concernant la 
reconnaissance des diplômes de hautes écoles 
pour les enseignantes et enseignants des degrés 
préscolaire et primaire). La discussion a aussi 
porté sur les conditions préalables et les étapes 
nécessaires au développement et à la consolida-
tion d’une pédagogie sensible à la diversité dans 
un contexte d’hétérogénéité tant en raison de la 
migration que des facteurs socioéconomiques. 

En conclusion, cinq objets ont été jugés priori-
taires pour les travaux futurs: le décalage existant 
entre la réalité sociale et la formation dispensée 
au enseignants en la matière; la référence aux 
nouveaux plans d’études et à l’approche de la 
question prévue dans ceux-ci; une meilleure affir-
mation de cette thématique vis-à-vis des autres 
domaines d’enseignement; le décalage entre le 
discours théorique et la pratique scolaire; une 
meilleure utilisation des structures existantes et 
des cercles de réflexions déjà actifs.

Atelier 6 | Attitudes face à la discrimination dans 
le quotidien de l’école 

 
 

A partir d’un cas concret rencontré en milieu 
scolaire, l’atelier a développé des instruments 
d’analyse et des manières de procéder dont cha-
cun peut s’inspirer pour adopter une attitude 
adéquate face à la discrimination dans sa propre 



157

fonction. La première partie des discussions s’est 
consacrée au rapport personnel entretenu par 
chacun avec la question de la discrimination. La 
seconde partie en a évoqué la signification dans 
le contexte professionnel. Quelles sont les tâches 
qui incombent aux acteurs de l’environnement 
scolaire? Quel rôle jouent les facteurs structu-
rels? Quelles tâches et possibilités d’intervention 
existe-t-il aux différents niveaux? L’atelier a es-
quissé quelques mesures et solutions possibles: 
déceler les discriminations potentielles; clarifier 
soigneusement la situation en cas de conflit; faire 
appel à une aide extérieures en cas d’escalade de 
la situation. Il y a donc lieu de s’informer correc-
tement sur le matériel disponible ainsi que sur 
les services extérieurs disponibles, de sensibili-
ser suffisamment les divers acteurs scolaires et, 
enfin, de soigner la coordination en la matière au 
sein de l’établissement.

En conclusion, il importe de relever que tant par la 
qualité des interventions et des discussions que 
par la diversité des personnes participant aux 
ateliers, qui provenaient des milieux de l’éduca-
tion, de l’intégration ou de fondations privées, les 
travaux de ce CONVEGNO 2015 ont rencontré un 
large succès: merci à tous!

Bernard Wicht
Président de la Commission Education et 
migration de la CDIP


